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La question des Monopoles 

II 

J'ai reçu à la suite de mon dernier article une note 
recti (icati(Je . 

Est-elle en sens contraire de mes conclusions ? (Jous allez 
en luger. 

J 'a(Jais écrit, en parlant des directeurs de nos manufac­
tures: « J e sais quelle est sou(Jenl l'intelligence, l'aptitude 
au lra(Jail, le dé(Jouement de ces hommes qui reçoi(Jent, 
toul compris, un traitement de 30.000 fr. à 40.000 Ir . ». 
01' , je reçois les précisions sui(Jantes : le traitement est de 
23.000 fr. au plus. Il est question de le porter à 28 .000 
au plus, a(Jec 1.500 fr. au plus d'indemnité de résidence, 
sans aucun autre supplément. Le Directeur général reçoit 
un traitement de 34.000 fr. qu'il est question de porter à 
40. 000 a(Jec 1.500 fr. d'indemnité . 
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L a Vie du Peuple. 

Par mesure d'économie, on nous propose donc de rem­
placer ce directeur général par un conseil dont les rému­
nérations , directes ou indirectes, atteindront des chiffJ'es 
(Jertigineux et ces directeurs par des personnes qui seront 
aussi très amplement pour~)ues. 

La bonne (Jérité française, c'est qu'il faut d'une part 
int-éresser da(Janta ge à leurs fonctions des hommes ayant 
une responsabilité aussi lourde; d'autre part, ne pas fa(Jo­
l'iser l'édification de fwu(Jelles fortunes sans rapport a(Jec 
les ser(Jices rendus. 

Habilement soutenue pal' une propagande intéressée Il 
laquelle participent, d'ailleurs, des hommes qui, très sin­
cèrement, n'ont en (Jut: que l'intérêt nationaL, mais qui sont 
trompés eux-mêmes, la cession des monopoles continue 
à faire des adeptes. On dit notamment que ses re(Jenus nets 
de 1.900 millions pourraipnt donner lieu au (Jersement 
immédiat de 20 milliards et que ce serait là une bonne opé­
ration financière. Il n'est pas douteux qu'un propriétaire 
peut trou(Jer à (Jendre 200.( 00 fr. un irnmeuble d'un rap­
port net de 19.000 ; il peut même, habituellement, le (Jendre 
plus cher . Faut-il donc cl ire que tous les gens qui conser(Jent 
aujourd' hui leurs maisons ont perdu le sens commun? 

Pour l'Etat, la situation est spéciale? Je suis complète­
ment d'accord. Il est beaucoup plus dangereux pour l'Etat 
de m ettre le monopole des tabacs entre les mains d'une 
puissance financière, même si elle n'a pas d'attache a(Jec 
l'étmngel', et plus encore si elle en a, qu'il n'est dangereux 
pour un particulier de (Jendre sa maison . 

L'économie annuelle réalisée sur les intérêts de la dette 
correspondant à un capital de 20 milliards serait inférieure 
à 1.900 millions. On aliénerait une branche de recettes qui, 
(Jraisemblablement, est appelée à s'accroître, car le produit 
net des tabacs augmentera, selon toute apparence, et l'on 
supprimerait une dépense qui, vraisemblablement, serait 
appelée à diminuer d'elle-même, car, un jour ou l'autre, 
on pourra faire une con(Jersion de la dette sans la rendre 
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obligatoire, comme les con~ersion8 régulières qui açaient 
lieu a~ant la guerre. 

Et si les preneurs du monopole poufJaient payer en bons 
de la Défense nationale ou en ~aleurs à court terme ? 
Alors l'économie sur la dette correspondant à un capital 
de 20 milliards ne serait plus que de 800 millions enfJiron, 
ces fJaleurs se fJendant moins. La perte immédiate serait de 
1.900 millions: d'où un déficit net de plus d'un milliard. 
Cependant, l'opération fJaudrait peul-être la peine d'être 
ainsi faite , fJU les danger& que présente notre dette (lottante, 
si elle poufJait être ainsi faite. 

Mais par quel miracle, si des financiers s'intéressaient 
à l' exploitcaion des tabacs, le public français se lroufJerait-il 
afJoir besoin de 20 milliards de disponibilités en moins? 
car enfin, c'est le public qui les détient, ces fJaleurs à court 
terme. El qu'est-ce qu'on lui donnerait en échange? Des 
billets de la Banque de France? Justement c'est pour éfJiter 
d'en émettre . Des dollars? AI ais ce serait plus de la moitié 
de la circulation fiduciaire totale des Etats - Unis ! 

Je fJOLS très bien, en refJanche, la possibilité d'une nou­
fJelle campagne pour la baisse du franc, menée par des 
étrangers qui s'engageraient à payer à l'Etat, chaque année, 
1.900 millions de francs, charge d'autant plus faible que 
le franc perdrait de la fJa leur. 

Tout ce que je fJOUS dis là, c'est de la claire raison. Il y a 
longtemps que Montesquieu l'écrifJait: « Les saUfJages 
coupent les arbres au ras du sol pour en cueillir les fruits. 
Voilà l'image du régime despotique ». Ce grand homme, 
s'il afJait fJécu en 1925, eût-il écrit: « Voilà l'image du 
régime ... démagogique ou du régime ploutocratique» ? 

Comment donc nous rauL-il organiser, aujourd'hui, 
les services qui, par la force dcs cho es, ne peuvent plus 
se prêter aux lois de la libre concurrence et constituent 
ainsi un monopole. 
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Une phrase revient souvent sous ma plume et je ne 
l'écris pas sans douleur. Il faut adopter une organisation 
à l'allemande et non pas une organisation à la chinoise. 
C'est un amer sacrifice pour }' amour-propre national: 
cependant il faut le faire . Si l'Allemagne du XVIIIe siècle 
n'avait pas copié les châteaux et les parcs de Versailles, 
elle n'eût pas fait naître, dans son peuple, une conception 
assez élevée des choses de l'esprit pour le rendre capable 
du magnifique développement qu' il a pris au XIxe siècle. 
De même, nous, Français, si nous ne savons pas recon­
naître les conceptions justes que les Allemands ont for­
mées touchant l'organisation sociale du monde moderne 
au siècle dernier, nous ne pourrions pas faire, dans notre 
siècle, les progrès qui sauvegarderont l'avenir de la 
France. 

* .. .. 

Un grand service d'Etat doit être géré comme une 
grande entreprise privée, sans p rêter aux abus que le 
collectivisme des sociétés anonymes, pratiquement aux 
mains de la finance internationale, répand de plus en 
plus dans le pays où s'épanouissaient la bel] e civilisation 
anglo-saxonne et la belle civilisation française. 

A l'image de ceux qu'ont institués les Allemands, il 
faut multiplier les « OfIiees )J, où un Conseil a le pouvoir 
délibérant, avec un Président directeur ou un Secrétaire 

. général pour assurer l'exécution des décisions prises. 
Ce n'est pas un système entièrement nouveau chez nous. 

Nous avons organisé quelques OfIices, mais d'une 
manière honteuse, si l'on peut dire, sans oser les mettre 
pleinement en lumière dans notre organisation nationale, 
on ne leur a pas laissé assez de pouvoir, on leur a, parfois, 
laissé trop d'autonomie. On n'a pas compris qu'ils for­
ment une partie de l'Etat et que leurs recettes et leurs 
dépenses doivent être récapitulées dans les comptes des 
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recettes et des dépenses publiques; qu'ils doivent avoir, 
d'autre part, le moyen de vivre et de se développer, sui­
vant les règles propres à toutes les entreprises appelées 
à prendre un large essor. 

J 'ai suivi de près, j 'ai participé même, après la guerre, 
à la marche des services publics , établie d'après ce prin­
cipe. Quelle différence avec la vieille administration à 
laquelle j'ai donné mon concours autrefois! Quelle pos­
sibilité d'action d'un côté, quelle impuissance de l'autre! 
Malheureusement si la reconstitution industrielle du 
Nord et de l'Est a pu être assurée grâce à cette méthode, 
on s'est bien gardé de la généraliser et de l'étendre pour 
donner à notre pays une administration en rapports 
avec les besoins de la Société moderne. 

* .. .. 

Comment donc devra être org< nisée l'exploitation du 
monopole des tabacs, pui que nous l'avons pris pour 
exemple ? ~~i 

L'Office sera pourvu d'un Conseil. 3 membres du 
Parlement, 2 pour présenter des rapports aux Chambres, 
un pour être l'œil de la minorité. 3 représentants des 
patrons, commerçants et industriels, 3 représentants des 
ouvriers, 3 représentants des consommateurs, 3 fonc­
tionnaires, délégués directs du Conseil des ministres dans 
son ensemble et qui, périodiquement, suivant la merveil­
leuse précaution instaurée en Allemagne, passeront d'un 
Office à l'autre pour faire profiter successivement les 
uns des expériences acquises par les autres; enfin, comme 
disent les Anglais: « le dernier non le moindre », le Prési­
dent-directeur de l'Office, assisté de ses deux secrétaires 
généraux. 

Les divers membres du Conseil n'ont que des jetons 
de présence. Le Directeur, les secrétaires généraux, 
comme, d'ailleurs, tout le personnel administratif, reçoi-

- 645 -



La rie dl{ Peuple. 

vent des primes allouées d'apTès les bons résultats de la 
gestion. 

C' est le Conseil de l'Office qui fixe les conditions de 
recrutement, d' avancement, d'assurance du p ersonnel. 
Il est, bien entendu, comme tout le monde en F rance, 
soumis aux lois . Il sc meut dans le cadre des lois, mais 
il s'y meut librement. 

Chaque année, au Conseil de l' Office, il e t présenté, 
non pas un budget, mais un bilan. Les recettes et les 
dépenses d'exploitation y figurent; mais aussi, les dé­
penses productives, les dépenses d'une fois, qui sont 
équilibrées, quand il y a lieu, au moyen de ressources 
exceptionnelles, de recettes d'emprunt comportant un 
intérêt fixe et une part variable avec les résultats du 
monopole, car il faut des emprunts pour les dépenses 
productives, s'il n'en faut plus pour équilibrer les défi­
cits budgétaires. 

L'excédent des recettes sur les dépenses d'exploitation 
sert d'abord à payer le dividende de ces emprunts; 
ensuite, pour une part modes te, à intéresser aux aITaires 
le personnel administratif et le personnel ouvrier, enfin 
pour la plus large part, il constitue un excédent libre 
avec lequel on fait face à une portion des dépenses pu­
blique . 

Les résultats généraux du compte d'exploitation, les 
recettes d'un côté et les dépenses de l'autre sont reprises 
dans le budget général de l'Etat qui ne doit être à l'avenir 
que la récapitulation d'ensemble des budgets drs Offices; 
car le système doit s'appliquer,non seulement aux services 
industriels pour lesquels il est particulièrement urgent, 
mais aussi à tous les services administratifs de l'Etat, 
auxquels il donnera une souplesse, un esprit de « rende­
ment », un essor qui fera disparaître le v ieil esprit chinois 
pour le remplacer par un esprit européen. 

Plus de ces absurdités en présence desquelles nous 
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nous sommes trouvés si souvent. On ne refusera plus 
une machine dont le prix serait compensé, en un an, 
par l 'économie qu'elle peut produÏl'e, pour ne pas aug­
menter les crédits budgétaires ! On aura, dan la gestion 
du service, les conseils éprouvés d'hommes pratiques et 
d 'h ommes d'affaires . Le personnel dirigeant sera double­
ment intéressé à sa prospérité, par quelques modestes 
avantages immédiats et par la durée plus grande qu'il 
aSSUfera à ses fonctions, sans compter l'intérêt naturel 
que les hommes portent, quoi qu'on dise, à leur travail, 
quand ils sont en état de le conduire bien. 

L'Office ne pourra être géré contrairement à la volonté 
des pouvoirs publics; la loi reste souveraine, mais l 'ingé­
rance dans les détails, si nuisible à la marche des a.fIaires , 
sera infiniment moins poignante. Le mobile supérieur 
pour conduire l'action de l'Office cra, en définitive, 
l'intérêt du public, l'intérêt de la masse du peuple, bour­
geois, ouvrier, paysan et non pas celui de quelques 
hommes soucieux, avant tout, de gagner plus d'argent 
pour eux-mêmes et à qui, par je ne sais quel emballement 
d'une parti de l'opinion, emballement fou de la part de 
ceux qui s'y livrent, mais raisonné de la part de ceux qui 
le conduisent, on tâche de livrer, aujourd'hui, tout ce 
qui nous reste de richesse nationale . 

PROBUS . 
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LE MOIS SOCIAL 

L es femmes yiyent aujourd'hui une pél'iode critique de leur his­
toire. Trop nombreuses, en face d' un clan masculin décimé pal' la 
guerre, elles se l'oient obligées d'empiéter sur les domaines de ce 
clan qui ne les reçoit pas très bien. Cette situation, d'ailleurs, n'est 
que passagère, les femmes la subissent comme les hommes Ol'/Jt subi 
l'ex istence dans les tranchées pendant la guerre ; quand les hommes 
rede yiendront plus nombreux, les carrières que, en trop petit nombre, 
ils ne peuyent plus remplir maintenant, se fermeront deyant leurs 
remplaçantes . Tout naturellement - et ayec satisfaction, malgré 
leurs airs de brayade - celles-ci se rejetteront l'ers la carrière fémi­
nine par excellence: la maternité. 

Sur le mariage et la yocation de la femme, la R evue Bleue a 
publié un inédit de Tolstoï dont nous donnons quelques passages . 

Dans ce numéro, la ré/orme de Z' enseignement Lient une grande 
place sans qu'il y soit question de grec, ni de latin. L 'enseignement 
ne comprend pas seulement l'instruction, les leçons à apprendre 
par cœur, elle comporte surtout les choses à enseigner à un enfant 
pottr en faire un homme, les leçons à grayer dans son cœur . L'édu­
cation pacifiste est à l'ordre du jour. On discute cette question comme, 
il y a quelques mois, on discutait celle dtt grec et du latin. 

Parfaite en principe, l'éducatIOn pacifiste est d'une application 
très difficile. Elle doit apprendre aux enfants qU'lm peuple en paix 
est pltts beau qu'un peuple en guerre, mais elle ne doit pas détruire 
en eux l'idée de patrie, en leur flâsant trop admirer ou trop aimer 
les nations ennemies. La France de Pasteur est p lus grande que 
celle de Napoléon, car l'un a salwé plus d' hommos que l' autre n'en 
a fait tuer et, si les (leux France sont à admirer, celle qui doit être 
donnée en exemple c'est celle de Pasteur. 

L es pays étrangers réforment aussi leur enseignement, ils amé­
liorent leur protection de l'enfance. L a qlterelle scolaire ouyerte au 
Canada est, à un autre point de yue, curieuse à stâyre et à étudier. 

La Conférence trayailliste de L iyerpool montre les tenda nces 
paci fi ques de certains réyolutionnaires, ou réyolutionnaires de cer­
tains pacifiques, l'ennemi yisé est toujours le capital. Mais cet 
ennem i a la yie dU/'e et il tend à ressusciter en R ussie, où la yie 
sociale se réorganise sur des principes qui, en somme, se rappro­
chent de la yieille ciyilisation bourgeoise. 

ET. BOU CLY. 
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1. - FÉMINISME ET DROIT DES FEMMES 

Sur le mariage et la vocation de la femme. 

Celui qui veut épouser deux ou trois femmes n'a pus une seule 
vraie famille. Le but du mariage, c'est les enfants . Pour les en­
fants, l'influence du père et de la mère vÏvant dans l'union de la 
famille est aussi nécessaire dans l'ordre moral que l'air et la 
chaleur dans l'ordre physique. Or, il ne peut être d'union de la 
famill e quand il y a deux ou trois pères ou mères. Celui qui envi­
sage le mariage avec sa conséquence nécessaire, les enfants, 
comme but ne peut concevoir le mariage en dehors de l'union 
et celui qui ne voit que l'a ccouplement, sans penser aux consé­
quences, doit trouver satisfaction complète dans les lieux dc 
débauche de notre société. 

La dignité de l'homme n'est pas d'avoir telle ou telle qualité, 
elle est uniquement de remplir sa destination. La destination de 
l'homme - cette abeille de la ruche qu'est la société humaine­
est infiniment valÏée, mais la destination de la femme, sans la­
quelle sont impossibles la procréation et la perpétuation de 
l 'espèce, est une et indiscutable. Cependant, il al'rive que la 
femme ne voit pas cette vocation et en choisit d'autres éphé­
mères. La dignité de la femme consiste à comprendre sa vocation. 

Mais la femme qui a comp ris sa vocation ne peut se borner à 
pondre des œufs, plus elle la pénètre, plus cette vocation l'attire 
et lui semble infinie. Celui-là seul qui n'a pas d'yeux pour voir 
ne comprendra pas l'importance et l'infini de eette vocation et 
qu'elle ne peut être remplie en dehoes de la forme: un seul mari, 
une seule femme. C'est pourquoi la femme est d'autant meilleure 
qu'elle a rejeté davantage les aspirations personnelles pour se 
plonger dans la vocation maternelle. 

Si la vocation de la mère (supérieure eomme je le crois) a la 
qualité de toutes les vocations humaines sérieuses et si l'instinct 
maternel (tous le reconnaissent) a une force d'influ ence supé­
rieure à la raison, dans ce cas on ne peut pas supposer que les 
eIIorts les plus grands tendus vers lui aient de moins bons résul ­
tats que des efforts moindres. Plus la mère aime son enfant, 
meilleur il sera. 

(Léon TOLSTOï, RefJue Bleue, 7 novembre.) 
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La femme et la politiqu e . 

Au Lrefois on pouvaiL parler de l'éma.ncipation de la femme, 
c'es L-à-dire que l'âme féminine était libre et forte, en face de 
l 'âme masculine avec son caractère particulier. Aujourd'hui, 
ce n'est pas la femme qui a fait irruption dans le domaine moral 
de l'homme, c'est le contraire: l'homme a pénétré sur celui de 
la femme avec ses méthodes de travail eL de culture. Jamais 
on n'a tant parlé d'émancipation féminine, jamais le danger n 'a 
été plus grand que la culture fé-ninine ne vienne à dispara1tre. 
Un activisme masculin a envahi le domaine de la femme, la 
rendant aussi fébrile el aussi prompte que l' homme à Lransformer 
en mécanisme Lout cc qui appartient à la vie. 

Auguste Comte avaiL déjà réagi contre la transformation 
masculine de la femme, de même que les Jésuites, c'est-à-dire 
l'Eglise catholique, qui, en opposition avec le protestantisme, 
de la façon la plus nette, donne au fémini!:ime sa place particu­
lière. La femme es t plus près de la terre, plus concentrée; elle 
es L pl us que l'homme, conduite par l'ins LincL, le sentiment et 
l'amour. C'est pourquoi, plus cons en-a Lrice, elle es L le rempart 
des traditions, s'attache aux formes de pensée anciennes, peut 
1.1ettre un frein aux agiLations de l'homme couranL après le 
progrès. Aux temps où la femme était vraiment émancipée, 
(·'cs L-à-dire où l'àl)\(' de la fomme vivait une vie indépendante 
sous les apparences de la soumission et de l'humiliLé, fidèlc à sa 
lIat urc, elle était la puissance qui conservait, maintcnait et r as ­
semblait en face de l 'esp"it divisé, révolutionnaire ct anarchiste 
(lc l'homme. La place faiLe au caractère particulier de l 'âme 
féminine est autrement grande da ns les pays latins que dans les 
pays germaniques; le pouvoir des femmes y est assuré par une 
série de lois non-écrites, de sorte qu'il n'est pas nécess aire qu'elles 
exercent par le vote leur droit à prendre part à la vie politique . 
'Lcs conservateurs connaissent leur pouvoir et les partis r adicaux 
f. ocialistes le craignent. Les partis avancés eombaLLent le suf­
frage des femmes parco qu'ils saven L que la femme française qui 
es t eneOl'e émancipée se servira du vote conformémenL à sa 
nature, dans le sens traditionnel et conservateur. 

(Harry FETT, traduction du Correspondant.) 
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II. - LA RÉFORME DE L'ENSEIGNEMENT 

L'éducation de l'enfant et la paix. 

Le premier Congrès général de l'enfant émet le vœu que dans 
tous les pays, l'éducation de l'enfant, tout en s'inspirant du culte 
de la patrie,soit guidée vers un amour plus vaste: celui de l'huma­
nité et que, avec l'appui des autorités compétentes, il soit ainsi 
suscité chez les enfants de toutes les nations un courant de 
sympathie et de confiance susceptible de hâter l'avènement 
d'une ère de paix universelle . 

Considérant d'une part que la guerre n'est pas une fatalité 
inéluctable et que l'éducation de l'individu peut être un puissant 
facleur de paix; 

Considérant d'autre part que tout enseignement dogmatique 
est néfaste auLant parce qu'il entrave l'évolution de la pensée 
que par les dangers de réaction qu'il comporte j 

Considérant qu'il est plus facile de créer la qualité positive 
qui s'oppose à un défaut que de chercher à détruire directement 
celui-ci j 

ConsidéranL enfin que la paix inLernationale aussi bien que 
sociale est une résultante ct ne peut exisLer sans la jusLice j 

Le Congrès émet le vœu que l'éducation en vue de la paix ne 
soit pas conçue sous la forme d'un chapitre nouveau d'enseigne­
ment, mais comme l 'introduction dans l'éducation d'un esprit 
nouveau qui doit se dégager de touLes les matières sans port.el' 
atleinte à l'idée de patrie (exLension de l'idée de famille) qui doit 
garder sa placc lé.gitime dans l'éducation de l'enfant. 

Que les éducateurs, parents ou membres du corps enseignant 
ne se bornent pas à écarLer LouL ce qui, dans la forma Lion de la 
personnalité, peut fausser le jugement, favol'isCl' les tendances 
grégaires, développer l'esprit belliqueux, créer l'espriL chauvin, 
susciter l'antagonisme et la hainc entre les peuples. 

Qu'ils ne chcrchent pas à réprimer l'instinct eombaLif de l'en­
fant, mais s'emploient à le sublimer, à l'utiliser pour des buts 
SOCIaux. 

Qu'ils se proposent, avant Lout, de cl'éer des personnalités 
libres et forles, dépourvues d'idées préconçues, convaincues de 
l'unité humaine, orientées vers l'averur et le progrès ct capables 
de réaliser un état de choses meilleur et plus juste. 

Le Congrès émet le vœu que l'enfanl soit élevé dans le senti -
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ment que les différences de races ou de confession ne devraient 
jamais engendrer de haine, ni susciter de persécutions, de quelque 
nature qu'elles soient. 

Le Congrès demande instamment à tous les membres de l'en­
seignement de donner dans tous les pays un enseignement his­
torique humain et fr aternel, inspiré de l'étroite solidarité des 
peuples; il émet le vœu que des li"Tes scolaires animés de cet 
esprit nouveau soient mis sans retard à la disposition des édu­
cateurs .. ... 

Le Congrès, considérant que ce serait une duperie d'instituer 
une Société des NalÏons dont le rôle se bornerait à remédier aux 
conflits internationaux lout en s'interdisant de les prévenir 
dans leurs causes permanentes et profondes, demande instam­
ment que, sans porter atteinte aux légitimes prérogatives des 
Etats, la Société des Nations soit appelée par eux à la collabo­
ration qu'implique son existence même en ce qui concerne le 
contenu des livres scolaires, sur la formation des maîtres, sur 
la rédaction des programmes, et, d'une façon générale, sur l'en­
seignement de la jeunesse. 

Le Congrès a appris avec satisfaction la décision de la dotation 
Carnegie pour la paix internationale d'étendre à toutes les na­
tions qui ont été touchées directement ou indirectement par la 
guerre l'enquête sur les livres scolaires d'après-guerre dont le 
premier volume consacré aux principaux pays belligérants a 
été accueilli avec un vif intérêt par tous ceux que préoccupe le 
grave et difficile problème de l'éd cation en vue de la paix. 

Il espère que cette enquête contribuera pour une large part 
à améliorer la littérature scolaire dans un sens favorable au désar­
mement des haines internationales et au rapprochement des 
peuples. Il demande à la Dotation Carnegie d'cncourager et 
même de susciter la rédaction de li es scolaires propres à favo­
riser celle amélioration si désirable des relations internationales. 

(Extrait des Vœux et Résolutions du Premier Congrès général 
de l'Entant, Genève, août.) 

Les Idées et les Faits. 

« Chaque homme est obligé de procurer, autant qu'il est en lui, 
le bien des autres, et c'est proprement ne paloir rien que de ,,' être 
utile à personne. » (DESCARTES.) 
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La réforme de l'enseignement. 

L'éducation pacifiste. 

Considérant que pour assurer la paix durable, une des condi­
tions essentielles est la substitution à un enseignement de hai ne 
d'une éducation qui concilie le sentiment national et l'universa-
lisme ; 

Considérant aussi qu'au lendemain de la guerre, un certain 
nombre d'ouvrages scolaires à tendances bellicistes ont été intro ­
duits dans les écoles publiques avec l'encouragement des gou­
vernants d'alors, mais que sous la poussée des instituteuts syn­
diqués, un fort courant d'éducation pacifiste par l'école a déjà 
permis d'écarter des manuels reconnus dangereux pour leurs 
exci ta tions haineuses et leur mépris de la vérité historique; 

Le Comité confédéral national engage la Commission adminis­
trative à faire participer les organisations ouvrières à la croisade 
des syndicats de l'enseignement contre les manuels scolaires 
bellicistes, les couvertures de cahier aux images provocatrices 
de haine, les livres de prix favorables à la violence entre les 

peuples. 
(Extrait du compte-rendu de la 4e séance du Comité national 

de la C. G. T., 2-3 novembre.) 

L'armistice et la Société des Nations. 

Conformément à une tradition établie par mes prédécesseurs, 
je souhaite que le 11 novembre, dans toutes les Ecoles et Eta ­
blissements de votre Académie, les maîtres rappellent aux élèves 
ce qu'il doivent aux héros de la guerre ... 

n conviendra en outre de mettre en lumière les efIorts faiLs 
par la France pour éviter le retour de semblable eatastrophe~ ... 
Grâce à ces eIIorts, l'Europe s'organise déjà effectivement, le 
monde entier s'organisera autour de principes juridiques et 
moraux dont les plus nobles représentants de l'humanité ont, 
dc tout temps, affirmé la valeur : la solidarité internationale, le 
re pect des tra ités, l 'interdiction de recourir à la violence et 
l'arbitrage obligatoire des conflits. La Société des Nations sym­
bolise ces aspirations: on ne saurait trop insister sur l'importance 
de son tôle. 

(Extraits de la circulaire adres ée pour le 11 novembre aux 
recteurs de toutes les Universités de France.) 
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La Yie du Peuple. 

La mission de l'école en Hongrie. 

Pour reconquérir notre situation en Europe et ensuite pour 
pouvoir la maintenir, il nous faut une jeunesse désireuse de s'ins­
t ruire et pénétrée de l'idéal national. Pour former n otre jeunesse 
à ces devoirs élevés, il nous fa u t les m aîtres les meilleurs. II ne 
faut pas que le maître enseigne d'après les manuels, m ais qu'il 
donne ce qu'il a de meilleur (lans l'esprit e t dans le cœur, pour 
faire de ses élèves de bons Hongrois d ont le pays puisse être fier . 
Il fa ut que récole fournisse UI e culture m orale : l'âme et le corps 
ont un égal besoin d'être fortifi és . Les m aîtres qui apportent à 
l'école l'influence de la politique et qui, au lieu de l'am our du 
prochain, enseignent la ha ine, commettent le plus grand crime 
envers la nation et ellyers la jeunesse. La direction à suivre es t 
claire ct nette; elle exige avec l' instruction intellectuelle, la 
formation m orale e t celui qui s'écarte de cette ligne de conduite 
pèche contre sa mission ct contre sa patrie . 

Le sys tème des protections a causé de grands dommages en 
Hongrie, surtout dans l'enseignement; des éléments indésirables, 
sans valeur, s'y sont assuré des postes dont, à aucun titre, ils 
n'étaient dignes. C'est naiselllhlablement pour cette raison que 
les eITorLs des hommes de la révolution purent faire dans ce 
domaine de si faciles conquêtes. 

ous avions en IIongl'ie des écoles irréprochables; d'autres 
laissaient à désirer e t, aujo urd'hui, après les secousses qu'elles 
durent subir, plus d'une e~ t à réformer. Si, autrefois, on n'attacha 
pas assez d'attention au développement physiq ue, après on 
n'attacha plus assez d'importa Ice à la culture morale: il faut, 
aujour d'hui, réparer cette double erreur. 

En résumé, il faut que dans tous es domaines et surtou t dans 
celui de l'enseignement, l'intérê t général passe avant l'intérêt 
particulier. Le chef actuel du département de l'enseignement a 
déclaré souvent qu'il ne poursuivait qu'une politique, celle de 
la culture générale, ct il y a déjà ob tenu quelques beaux succès. 
Son action sera plus appréciée encore si dans toutes les écoles 
il peul exercer une énergique influence pour en chasser les haines 
de classes et de races el y faire triompher l'esprit de l'ins lruction 
moderne, la pureté e thnique, la fraternité nationale e t l'enthou­
siasme pa trio lique. 

(G. DE UGRON, Pester Lloyd, Budapest, 2 septembre.) 
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La réforme de l'enseignement. 

L'enseignement agricole en Bulgarie . 

La loi du 16 juillet 1925 vient d'instituer en Bulgarie u n sys­
tème complet d'enseignement agricole. Elle prévoit trois sortes 
d'établlssements : des écoles élémentaires, pratiques et secon­
daires, ainsi que deux instituts, des chaires d ' agr onomie ambu­
lan te el des écoles d'hiver. 

Les écol es d'agriculture élémentaires qui constituent dans 
l 'esprÎl du législa Leur un complément de culture générale so nt 
gratuiles et obligatoires pour les jeunes gens eL les jeunes filles 
âgés de moins de 18 e L 16 ans respectivement, qui se desLinent 
à l'agriculture eL n'ont pas l 'intention d'entrer dans u ne école 
supérieure . La durée de l'enseignement est fixée à 2 ans (4 mois 
par hiver, au m oins) . Les parenLs qui enheignent les dispositions 
de la loi sont passibles d'amendes de 100 à 2.000 leva. Les 
écoles praLiques sont réservées à la même catégorie de jeunes 
gens avec ce tte différence que les élèves sont mis au régime de 
l'inLel'naL gratuit et doivent pendant les vacances e:Œectuer des 
trayaux pratiques dans les domaines appartenant aux écoles . 
La d ur ée des cours est de 2 ans. 

L'enseignewent des cours secondaires d'agriculture est plus 
comple t. La durée des cours est de 5 ans et les élèves, âgés de 
18 ans au 1IIoins, sont admis par voie de concours . 

Il sera créé deux instituLs d'agronomie, l'un de viticulture­
hor LiculLme, et l'autre d'agrict.Ùtul'e combinée avec l'économie 
demesLique pour les jeu nes filles. 

La loi accorde aux élèves ayanL lerminé leurs études dans les 
établissements précités des prêts leur permettant d'acheter des 
instruments aratoires, etc., à condition qu'ils s'engagent à les 
consacrer à l'agricullure pendant 10 ans . 

Les chail'es arnbulantes ont double but : développer l'enseigne­
ment technique et agronomique, s urveiller l'applicalion des lois 
r elatives à l'agricultw'c. 

Quanl aux écoles d'hiver donL les cours durent 2 ans (4 mois 
par an au moins), elles seront créées en v ue de permeure à t out 
agricul tcur âgé de plus de 18 ans de se perfectionner et d'acquérir 
des connaissances agricoles générales . 

(Bulletin International de la Protection de l'Enfance, 31 oc­

tohre .) 
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La Vie du Peuple. 

La question scolaire au Canada. 

J usqu'à présent le sys lème scolaire de Montréal ne comport ait 
que deux catégories d'écoles: les écoles ca tholiques et les écoles 
protestantes. Chaque catégorie était contrôlée par un board 
spécial. Si peu d'enfants appartenaient à d'autres cultes que ce 
système fut longtemps pratiqué sans provoquer de réclamations. 
Mais l'immigration progressive modifia considérablement la 
proportion des cultes professés par la famille des enfants. Des 
Grecs, des Arméniens, des Juifs surtout envahirent le Dominion. 
La plupart d'entre eux adoptèrent les écoles protestantes. 

Devenus plus nombreux, les Israélites réclamèrent, par l'in­
t ermédiaire de leur presse, la création d'écoles confessionnelles 
à leur usage. Mais si l'on en trait dans cette voie, où s'arrêterait~ 
on ? Les Irlandais, les Grecs orthodoxes, les Syriens, les Armé­
niens formulel'aient les mêmes prétentions. Quel coup serait 
porté à la nationalité canadienne, à l'harmonie du Dominion ? 

Une commission de 9 membres (3 catholiques, 3 protestants, 
3 J uifs) fut chargée d'une enquête sur « les conditions du sys­
tème scolaire dans les diverses municipalités de la cÏlé de Mon­
tréal afin d'améliorer ce système, de le rendre plus efficace et 
d'assurer la stabililé financière et le crédit de ces m unicipalités ». 
Après de nombreuses délibérations et consultations, la commis­
sion générale d'enquête conclut en recommandant au gouver­
nement de maintenir le statu quo scolaire jusqu'à ce que les tri­
bunaux aient s tatué sur les questions soulevées . 

Le 4 février 1924, la cour du King's Banch fut saisie de l'af­
fa ire. A l'unanimité, les juges déclarèrent qu'on ne pouvait 
obliger le comité scolaire protestant à nommer des maîtres juifs 
pour enseigner les élèves de cette religion et que la législature 
provinciale ne pouvait faire des lois imposant des Juifs au 
conseil scolaire protestant, à la commission de l 'instruction 
p ublique ou au corps des membres ayant voix consul Lat ive. 
3 juges sur 5 répondirent que le législateur provincial ne pouvait 
faire une loi é tablissant des écoles à l'usage dcs enfants qui ne 
sont ni catholiques ni protestan ts. 

Les J uifs, peu satisfaits de ce jugement, font appel devant la 
Cour suprême du Canada dont il est difficile de prévoir quel ser a 
le verdict définitif. 

(Roger LAMBELI , Reçue uniçerselle, 1er novembre.) 
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La réforme de l'enseignement. 

Le code des enfants et des adolescents au Brésil. 

Un projet de loi portant création d'un code des mineurs vient 
d'être présenté au Sénat par des membres de ce corps législatif. 
Ce code vise à assurer, d'une manière générale, la protection 
physique et morale des mineurs. Il contient 99 articles divisés 
en 9 chapitres dont voici les titres: 

Du code des mineurs et de son objet; des enfants du premi.er 
âge; des enfants abandonnés (2 chapitres) ; des jeunes délin­
quants ; des conditions de travai.l des mineurs; de la surveillance 
des mineurs; de quelques attentats contrc la moralité, la santé 
et la faiblesse des mineurs; du juge de l'enfance. 

Les autorités doivent veiller, selon les principes établis par 
le code, sur la santé et la vie des enfants âgés de :moins de deux 
ans, mis en nourrice ou confiés en garde, moyennant salaire, 
en dehors de la maison des parents . Les contrevenants aux dis­
positions édictées sont passibles de sanctions. L'abandon des 
mineurs est puni d'amende ou de prison, selon les circonstances . 
Des nouvelles règles sont établies conformément aux principes 
des légi lations anglaise, belge et n:ançaisc en ce qui concerne 
la suspension ou la déchéance de la puissance paternelle. Il en 
est de même pour ce qui e t de la nomination ou de la destitution 
du tuteur. La réglementation du travail des enfants ou des mi­
ne urs prévoit l'interdiction de certaines occupations, notamment 
de celles qui les exposent à des dangers moraux ou qui sont de 
nature à nuire·à leur santé . Aucun enfant âgé de moins de dix anS 
n'est autorisé à travailler. Ceux qui ont de dix à douze ans ne 
peuvent effectuer que les travaux qui ne les empêchent pas de 
fréquenter l'école primaire. D'autre part, aucun enfant, âgé de 
moins de 14 ans, ne peut être admis aux travaux industriels, 
quels qu'ils soient. Si le travail es t dangereux ou insalubre, la 
limiLe d'âge est portée à 16 ans. Aucun enfant ne pourra travailler 
plus de 6 heures consécutives, sous réserve d'un repos d'une 
heure. Tout travail de nuit est interdit avant 18 ans. Enfin aucun 
adolescent de 18 ans ne sera autorisé à travailler s'il ne peut jus­
tifier d' un cerLificat médical d'aptitudc physique . Les contre­
venants à ces dispositions sont passibles d'amende ou de prison. 

(Bulletin International de la Protection de l'Enfance, 30 sep­

tembre.) 
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La Vie du Peuple. 

Le bien-être de l'enfance dans l'Alberta. 

Une loi concernant le bien-être de l'enfance a été passée pour 
remplacer la loi de 1909 concernant la protection des enfan ts. 
Elle pourvoit à la réunion sous un département du gouvernemen t 
de toutes les branches de l'administration se rapportant au bien­
être de l'enfance. 

Cette loi entrera en vigueur sur proclamation du lieutenan t 
gouverneur en conseil. Elle établit la charge de surveillant du 
bien-être de l'enfance, dont le titulaire aura de nombreuses fonc ­
tions à l'emplir en sus de celles autrefois remplies par les surveil­
lants des enfants abandonnés et dépendants. Ces fonctions com­
prennent, d'une manière générall\ « l'encouragement et l'avan­
cement de la conservation de la vie des enfants dans l'Alberta; 
l'oncouragement et la surveillance des associations pour le bien­
être de l'enfance et cl<',; sociélés d'assistance des enfants; l'ob ­
tention par l'intermédiail'I' de ces sociétés d'un systè'11e d'asiles 
convc.lahles qui seront ~Olllnis à sa sUI'\'eillance ; la surveillance 
des enfants immigrants ct \'obte \tion de leur inscription à titre 
de pupilles de la province "~, etc. La partie II de la loi s'occupe du 
traitement des enfants abandonnés. Enlre autres conditions 
justifiant les agents de jlolice de traiter des enfants comme 
apI,arlenant à la classe des enfants abandonnés, la loi mentionne 
Je colportage par des enfants âgés de moins de 12 ans de jour­
naux ou autres articles uu la distribution d'annonces pour un 
salaire dans tout endroit puhlic, etc. Les enfants trouvés aban­
donnés peuvenl être relournés à leurs parents, sous réserve 
d'une surveillance, ou peuvent être confiés aux soins d'un sur­
yeillant ou d'une société. La partie III expo~e la procédure à 
suivre relativement aux enfanls handicapés et la partie IV traite 
o.es enfants immigrants qui doivcnt être inscrits comllle pupilles 
de la province et placés sous la direction du survcillant du bien­
être de l'enfance. La partie V r&git les organisations pour le 
bien-être de l'enfance, La partie VI contient des dispositions 
générales, définit les pouvoirs et les devoirs des conseils munici­
paux, fait des règlements pour les asiles et les officiers du bien­
être de l'enfance et prescrit des peines pour le mauvais traite­
ment des enfants. 

(Bulletin International de la Protection de l'Enfance, 30 sep­
t erllbre. ) 
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L'organisation du travail. 

III. - L'ORGANISATION DU TRAVAIL 

Év{)lution du chômage en 1924 et 1925. 

Tant que des mesures préventives n'auront pu être instituées 
contre lui, dans les diverses économies nationales aussi bien que 
dans l'ordre international, le chômage pèsera toujours sur le 
monde ouvrier connne la plus sombre des menaces . Bien plus 
qu'une menace, il est resté, pendant les quinze derniers mois, 
une très pénible réalité . Certains grands pays industriels, comme 
la France et l'Italie, la France surtout, en sont demeurés presque 
indemnes. De même les Etats-Unis, grâce à leur double politique 
de contrôle du crédit et de contrôle de l'immigration. D'autres ont 
vu leur chômage diminuer dans des proportions considérables, 
tels l'All emagne, la Suisse, la Tchécoslovaquie ou, à un degré 
moindre, le Danemark, la Norvège, les Pays-Bas, la Suède; Lelle 
aussi l'Afrique du Sud. 

Mais en Grande-Bretagne, après une faible diminution du mal 
en 1924, on constate une recrudescence inquiétante au début 
de 1925. En Australie, au Canada également, le chômage a 
augmenté en 1924. Même dans l'Inde, le problème du chômage 
commence à se poser pour les travailleul's anglo-hindous, dits dt' 
classe moyenne. Le Japon a été frappé d'un chômage tei qu'il 
n'en avait jamais connu auparavant. En Belgique, où le manque' 
d'emp1oi avait pratiquement disparu en 1923, il recommence à 
sc fai re sentir depuis les derniers mois de 1924. Le chômage, 
enfin, s'est développé avec beaucoup d'intensité en Pologne et a 
pris des proportions particulièrement accablantes en Autriehe 

et en Hongrie . 
(ReIJue I nternationale du Trayail, août.) 

Les Idées et les Faits. 

« Il faut t aire comprendre aux peuples que leur intérêt, comme 
leur deIJoir, est de lulter entre enx, non par la guerre, mais par la 
patx, et de substituer au sanglant et stérile antagonisme qui les 
a diIJisés jusqu'ici, un cmtagonisme pacifique et fécond qui n'exclue 
pas, mais appelle au contraire la concorde et la paix » (J. BARN!.) 
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La V ie du Peuple. 

La eonférence travailliste de Liverpool. 

Le parti travailliste, au dire de M. Cramp, s'il répudie cc l'idée 
d e la révolution par la violence», ne se propose pas cc de faire la 
guerre aux Rouges ». Pourquoi pas? Les divergences qui sépa­
rent l'aile droite et l'aile gauche du parti sont des divergences 
d e principes. Il ya opposition non seulement entre leurs méthodes 
mais entre leurs objectifs. Aucun front unique ne peut être formé 
entre des hommes, dont les buts sont aussi diamétralement 
opposés, entre les partisans de l'évolution et les adeptes de la 
destruction révolutionnaire. 

(Daily Mirror, 28 septembre.) 

La conférence du parti travailliste, par les vo Les qu'elle a 
émis touchant les relaLions avec les communistes, a affirmé hier 
à nouveau sa confiance dans la capacité de la démocratie à 
réaliser, dans l'ordre et la paix et par le jeu des instituLions démo­
cratiques, la transformation de l'Etat capitaliste en Etat 
socialiste. Le parti travailliste et le parti communiste sont en 
désaccord quant aux méthodes à employer pour la réalisation 
d'un ordre nouveau. Le parti trava illiste a toujours estimé que 
le socialisme pouvait triompher pacifiquement, grâce à l'utili­
sation totale des rouages du Parlement et des assemblées locales, 
grâce à la pression économique exercée par les trade-unions et à 
l 'éducation politique et sociale des masses. Le parti communiste 
a toujours soutenu que le socialism ne pourra l'emporter qu'à 
l'issue d'une lutte armée entre les classes: il faut, selon lui, se 
préparer dès maintenant à la lutte. Dans sa pensée, les institu­
tions démocratiques actuelles sont un produit du capitalisme. 

Pour ces motifs, le parti travaillis te avait repoussé l'an dernier, 
à une écrasante majorité, la demande d'affiliation du parti com­
muniste ; il avait décidé qu'aucun membre de ce parti ne pour­
rait être candidat officiel du Travail. Cela a été confirmé hier. 

Les membres du parti seront convaincus de plus en plus de 
la nécessité d'une transformation radicale de la société. L'objectif 
du mouvement est l'abolition du capitalisme; il estime que ce 
résul tat ne pourra être obtenu que par des moyens pacifiques 
et non cc en préparant la guerre ». 

(Daily Herald, 30 septembre.) 

- 660-



L'organisation du tra'Uail. 

Un contrat collectif dans la couture parisienne . 

En avril 1923, un contrat collectif fut passé entre la Chambre 
synd.icale patronale de la couLur'c parisienne ct les déléguées des 
syndicats féminins. Les ouvrières de la couture s'étalent mIses 
en grève et le conflit se révélait inquiétant. Pour le terminer, 
les représentants des syndicats chrétiens conclurent un contrat 
avec les l'eprésentants du patronaL réglant les conditions d'em­
bauchage et diverses questions accessoires. Mais, surtout, résultat 
très important, une commission mixte permanente fut créée. 

Sur la décision prise, en ocLobre 1923, par la commission mixte, 
un avenant fut ajouté au contrat. Il établissait que les salaires 
suivraient les fluctuations du coût de la vie, c'est-à-dire augmen­
teraient ou diminueraient touLes les rois que l'indice « ensemblc» 
du coût de la vie subirait une variation de 20 points. Automa­
tiquement, sans qu'aucune sollicitation des déléguées ouvrières 
fût intervenue, l'avenant a joué plusieurs fois depuis lors. Le 
4e trimestre de 1924 n'accusait qu'une augmentation de 12 points, 
mais la vie était réellement difficile pOUl' les travailleuses, cal' 
les denrées de première nécessité, le pain notamment, étaient 
atteintes par la hausse des pl'ix. Les déléguées des syndi.cats 
féminins firent des démal'ches auprès des patrons et ceux-ci 
consentirent à augmenter les salaires. 

Mais le renchérissement des denrées s'est encore accru et 
actuellement l'indice « ensemble » est de 401, soit 17 points de 
plus et non pas 20. Les déléguées des syndicats féminins ne dou­
taient pas qu'une nouvelle démarche ne fût couronnée de succès, 
mais elles estimèrent que la signature d'un contrat est chose 
trop respectable pour qu'à chaque occasion on cherche à obLenir 
une infraction à l'avenant. Les syndicats féminins entrevil'ent 
une autre solution; ils demandèrent à la Chambre syndicale 
patronale de réviser la base d'apl'ès laquelle était éLabli. l'ave­
nant. La Commission mixte se rendit compte que l'indice 20 
manquait de souplesse; les fluctuaLÏons du coût de la vie pou­
vaient, sans l'atteindre, s'élever assez pour gêner les ouvrières . 
Après une étude sérieuse, elle décida que le salaire ne pourra 
s'élever ou s'abaisser que si l'indice « ensemble» est supérieur 
ou inférieur à 10 points. 

(E. LEGRAND, Vie Catholique, 24 octobl'e.) 
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~ Vie du PeJJpk. 

QUESTIONS DU JOUll. 

L'enseignement professionnel en Russie des Soviets. 

Le problèrre de l'enf:eignement professionnel ne s'est p osé en 
Russie qu'à une da le relativement récente. A la veille de la guerre, 
les nombres des écoles profession elles et des élèves qui les fré­
quentaient étaient encore très in uffisants . Quand il arriva au 
pouvoir, en novembre 1917, le gouvernement des Soviets com­
mença par se désintéresser complètement des questions d 'ensei­
gnement spécial. Le but qu'il se proposa fut de donner aux ou­
vriers et aux paysans un enseignement complet de caractère 
polytechnique, capable de préparer le jeune travailleur à t outes 
les professions. Au point de vue de l'enseignement professionnel, 
les résultats de cette .réforme furent négatifs . Loi.n d'augmenter, 
le nombre des écoles techniques diminua. La pénurie de main­
d'œuvre qualifiée, déjà sensible, s'accentua. Enfin, sous l'in­
fluence des syndical s, le gouvernement se décida à réformer sa 
politique. Un Comité général de l'enseignement professionnel, 
créé en 1920, institua un vaste ystème destiné à supprimer 
l' « analphabétisme technique ». 

Les écoles d'apprentissage, ap rès avoir connu une très grande 
faveur, ont déçu, par les principes mêmes de leur ol'ganisation 
et par leur enseignellient, les espoirs qu'on avait mis en elles. 

D'ailleurs l'exten ion trop rnpide du réseau scolaire a abouti, 
d'une façon générale, à une certallle hyper lrophie du système 
et à un déséquilibre entre les divers ordres d'enseignement, 
défauts aggravés par l'insuŒsance les crédits disponibles et par 
les difficultés qu'ollie le recrutement du corps enseignant. Aussi 
les autorités soviétiques admettent-elles la nécessité de procéder 
à de nouveaux aménagements en tenant compte, tout spéciale­
ment, des besoins effectifs de l'activité Ilationalc . 

Le Trond du 25 octobre 1924 constatait: 
Le réseau actuel des écoles professionnelles ùoiL être réduit 

auLant que possible, afin d'en exclure les éléments inutiles ou 
peu utiles à notre industrie. Puis il faudra lui donner l'essor que 
réclament nos besoins réels en J lain-d'œuvre qualifiée. 

(B . A. IKOLSKY, Revue Internatzonale du Tl'avdil, septembre­
octobre. ) 

- 662-



Questions du jour. 

Le problème du logement en Russie des Soviets. 

La crise qu i sévit depuis la guerre en Russie et qui a été extrê­
mement aggravée par la révolution et la guerre civile, atteint 
son point cul minant et frappe particulièrement la classe ouvrière. 
Les dernières mesures prises par le gouvemcment soviétique 
tendent à relever le taux des loyel's, insuffisants jusqu'ici pour 
couvrir le coût des réparations les plus urgentes, et à faciliter 
la reprise de la construction considérée par toutes lcs publica­
tions soviétiques comme l'unique remède efficace. Le gouverne­
ment a décidé de favoriser la création et l'activité de coopéra­
tives ouvrières pour la construction d'habita tions destinées aux 
travailleurs de l'industrie . Mais il semble que la mise en vigueur 
des mesul'es prévues doive se heurter à de nombreux obstacles, 
notamment d'ordre financier et économique. 

D'après l'Economitcheskaia Jizn lcs grands espoirs que l'on a 
mis dans la coopération ouvrière du logement ne se réaliseront 
pas pleinement : 

« Le développement de la coopération ouvrière est faible en 
province, et plus encore dans les grands centres industriels où la 
crise est intense: les fonds que possède la Banque centrale sont 
tout à fait insuffisants et il est impossible de les distribuer à un 
nomhre considérable de coopératives. Les capitaux dont dispo­
sent les coopératives elles-mêmes sont insignifiants; il est diffi­
cile d'auirer les ouvriers vers cette coopération, car la construc­
tion est d'un coût élevé et les conditions du remhoursement des 
subsides sont difficiles, alors que les budgets ouvriers sont très 
restreints . On peut donc dire que la coopération ouvrière de 
construction ne peut pas constituer pour le moment une arme 
efficace contre la crise et que son importance réelle ne sera pas 
considérable ». 

(Revue Internationale du Travail, aoû L.) 

Les Idées et les Faits. 

« Il n'y a ni sociétés, ni gouvernements, ni civilisations possibles, 
si le respect de la loi n'est pas imposé à tous. Accorder à chacun 
le droit de désobéir à la loi commune, c'est décréter l'anarchiR. » 

(A. ALBERT- PETIT.) 
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Le nouveau Code du mariage des Soviets. 

Pl us que le mariage même, le Code soviétique institue l'enre­
gistrement du mariage pour ceux qui, vivant maritalement ou 
sur le point d'adopter cette condition, désirent voir régler offi­
ciellement leurs relations, plus spécialement au point de vue de 
la sauvegarde de leurs droits personnels, de leurs droits de pro­
priété et des droits de leurs enfants. 

Le mariage une fois enregistré, les époux peuvent porter à 
leur choix, tous deux le nom de l'u ou de l'autre, ou bien chacun 
garder le sien. Les unions entre ciLoyens soviétiques et étrangers 
sont autorisées, mais chacun des contractants garde sa natio­
nalité. Les biens acquis pendant le mariage par l'un ou l'autre 
des époux tombent en propriété commune. Le divorce s'obtient 
par consentement muLuel des conjoints ou même par la volonté 
d'un seul exprimée dans les formes voulues. 

Nombreuses et sévères sont les dispositions pour protéger la 
fem me et surtout l'enfant. 

Lorsqu'une femme devient enceinte hors mariage, elle a le droit 
de déclarer unilatéralement au département d'état civil le nom 
du père de l'enfant à naître. Si le citoyen déclaré comme père ne 
proteste pas contre cette déclaration pendant un mois à partir 
de la notification, il sera définitivement enregistré comme tel. 
Les parents ont le droit et le devoir d'élever leurs enfants. Toutes 
les mesures intéressant les enfants doivent être prises d'accord 
commun. Dans le cas de divergences d'opinions entre eux, la 
question litigieuse doit être soumise à la décision des organes 
de tutelle délibérant ayec eux. Les parents ont charge de l'édu­
cation de leurs enfants et ils doivent les préparer à une activité 
d'utilité publique. Réciproquement, les enfants majeurs sont 
obligés d'entretenir leurs parents incapables de travailler . Lorsque 
les parents manquent à leurs obligations envers les enfants ou 
s'ils abusent de leurs droits,ainsi qu'en cas de mauvais traÏLement, 
le tribunal décrète l'enlèvement des enfants aux parents et les 
remet aux organes de tutelle ou de cura telle. 

Comme on le voit,le Code révolutionnaire n'est pas très éloigné 
de ceux qui régissent nos pays, la notion de « famille» y est domi­
nante et celle de propriété y point de curieuse façon. 

(La Française, 24 octobre.) 
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En Norvège 

JI 

La Norvège donne l'impression d'un pays en plein 
développement, en pleine prospérité. En 1913, ses impor­
tations se chiffraient par 567 millions de couronnes. Elles 
s'élevèrent en 1924 à 1.547 millions. Les exportations 
sont passées, aux mêmes dates, de 392 millions à 1.063 mil­
lions de couronnes. Parmi les industries spécifiquement 
norvégiennes, il convient de citer lcs pêcheries (morue, 
hareng, aiglefin, saumon): 102.000 pêcheurs emploient 
des méthodes de pêche auprès desquelles les nôtres 
paraissent encore préhistoriques. La France ne possède 
que 1.500 bateaux à moteur, la J orvège en a 17 .000 . La 
marine marchande norvégienne a réparé les pertes 
cruelles subies pendant la guerr . Bien qu'elle soit des­
cendue du quatrième rang, qu'elle détenait jadis, au 
sixième, elle possède 2.600.000 tonnes de navires, dont 
300 .000 tonnes en bâtiments à moteur et 70.000, seule­
ment, en voiliers. Les revenus annuels que tire la 01'­

vège de sa marine marchande ne sont pas inférieurs à 
400 millions de couronnes. Toutefois, au brusque mou­
vement de reconstitution qui a suivi immédiatement la 
guerre a succédé, dans ces derni' l'es années, une dépres­
sion assez dangereuse. L'industrie des constructions 
navales s'est ralentie. Les frets ont sensiblement baissé. 
Rares. sont les grandes société d'armement qui ont pu 
fournir des dividendes appréciable à leurs actionnaires. 
Certaines faillites retentissantes de banques importantes 
ont eu leur répercussion sur l'industrie de l'armement. 
Mais dans l'ensemble, les ports norvégiens se sont 
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vigoureusement développés. C' est ainsi qu'Oslo a, dans ces 
dernières années, fait une concurrence redoutable à 
l'antique capitale maritime de la Norvège : Bergen. Il a 
depuis la guerre accaparé les trois quarts du commerce 
d'importation de la Norvège. Il joue le rôle d 'un véri­
table port de répartition. Son aménagement fait l' obj et 
d 'incessantes améliorations . Ses quais s'étendent sur une 
longueur de 11.000 mètres; ils sont pourvus de voies 
ferrées, d' engins de levage nombreux et puissants, de 
transbordeurs de charbon, d'un élévateur pneumatique 
de blé, bref, de tous les aménagements qui caractérisent 
les ports les plus modernes. Les progrès de la flotte norvé­
gienne sont particulièrement sensibles en ce qui concerne 
les bâtiments à moteurs: leur nombre s'accroît cons­
tamment. 

Parmi les industries norvégiennes, la fabrication de la 
pâte à papier est une de celles qui sont en pleine pros­
périté. Mais c'est sans doute de l'exploitation de ses 
fo rces hydrauliques que la Norvège peut attendre l'ave­
nir le plus brillant. La Norvège est le pays des chutes et 
des cascades. On évalue leur puissance à douze ou quinze 
millions de chevaux, dont un sixième appartient à l'Etat. 
Sur ce chiffre cûnsidérable, deux millions à peine ont été 
jusqu'ici aménagés, 1.600.000 chevaux sont réservés aux 
usages domestiques et agricoles, 220.000 requis par l'in­
dustrie de la pâte à papier, 40.000 par les industries 
mécaniques, 20.000 par les industries textiles, 26.000 par 
l es mines, 765.000 par les industries chimiques et électro­
mécaniques. La plus considérable d'entre elles est l'in­
dustrie du nitrate. Nous avon s été reçus pendant deux 
jours à Rjukan dans le club réservé spécialement aux 
invités de la Grande Société norvégienne de l'azote : 
« Hydrosk ». Au fond un lac immense, une étroite vallée 
où pénètre une ligne électrique qui fait suÏLe à un ferry­
boat. Le tout appartient à la Compagnie. Dans le fond de 
la vallée, une ville d'une dizaine de milliers d'habitants 
qui ne vit que pour et par la fabrication du nitrate 
artifi ciel, obtenu grâce à l'azote de l 'air. En moins de 
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vingt ans, le génie et la volonté des ingénieurs norvégiens, 
au premier rang desquels il faut mentionner MM. Eyde 
et Birkeland, - avec le concours de capitaux étrangers, 
et nous sommes heureux de le constater, en grande partie 
français - ont créé une ville industrielle tout entière, 
là où n'existaient auparavant que le néant et la solitude. 
Dans la montagne, une immense cascade - la cascade 
de Rjulcan - fut captée en 1906. a chute est de 560 mè­
tres . Elle fournit 300.000 chevaux-vapeur. Son utilisa­
tion commença en 1912. Un lac artificiel fut créé dans les 
montagnes de Telemark. Il ne contient pas moins de 
800 millions de tonnes d'eau. Deux tunnels de cinq kilo­
m ètres furent percés à travers la montagne pour amener 
l' eau jusqu'à la station de Saaheim. Les installations 
industrielles sont aussi gigantesques qu'impression­
nantes . Le hall des turbines, celui où, comme des piliers 
immenses, se dressent les cuves où se fabrique l'acide 
nitrique, êvoquent l'image d'étranges cathédrales mo­
dernes. Le nombre des ouvriers proprement dit 
atteint à peine un millier . Tout est mû électriquement et 
avec le minimum de main-d' œuvre. La ville qui a été 
élcvée par la compagnie comprend, le long de routes 
magnifiques, une série de cités ouvrières . Salariés, chefs 
d'ateliers et ingénieurs jouissent du confort le plus 
raffiné. Les œuvres sociales, scolaires, d'assurances n'ont, 
bien cntendu, pas été négligées par les créateurs, d'esprit 
si hardi, de la capitale du nitrate artificiel. 

C'est ce même esprit d'audace que l'on est appelé à 
constater et à admirer quand on visite, comme nous 
avon pu le faire, la capitale de la orvège, Oslo: c'est 
ainsi, pal' hommage à son vieux passé nordique, que 
s'appelle désormais Christiania. Depuis une dizaine d'an­
nées et depuis la guerre y sévit la crise du logement. l ous 
en sommes encore, en France, et notamment à Paris, à 
délibérer sur les meilleures méthodes capables de l'en­
rayer. Les vastes plans élaborés par la ville de Paris n'ont 
jusqu'ici reçu aucune réalisation pratique . Il semble 
bien que la zone des fortifications ne doive jamais, mal-
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heureusement, constituer autour de Paris la ceinture 
d'air libre et de salubrité qu'on rêvait d'y créer. Les 
habitants d'Oslo ont, à cet égard, donné à ceux de 
P aris un exemple qu'ils feraient bien de méditer. En dix 
ans, cette ville, qui ne compte guère plus d'Un quart de 
million d'habitants, a dépensé 675 millions de francs de 
notre monnaie pour triompher de la crise. E lle a employé 
deux méthodes principales: ou bien la ville a élevé elle­
même des constructions communales: cette première 
catégorie a coûté 106 millions et demi de couronnes, ou 
bien elle a subventionné des entreprises privées , soit en 
leur consentant des prêts sans in térêt, soit en leur garan­
tissant des emprunts spéciaux. Ceci lui a coûté encore 
là somme respectable de 66 millions de couronnes. Le 
total des logements ainsi créés s'élève à 9.526 dans les ' 
bâtiments communaux, à 3.836 dans les bâtiments pri­
vés, construits avec l'appui communal. Oslo est ainsi 
entourée d'une centaine de cités-jardins, comme nous 
n' en connaissons, nulle part , de pareille envergure. 
Autour d'une immense cour où jouent les enfants de ces 
cités d'allure si moderne, où sont ins tallées des sècheries 
et des buanderies, se dressent des bâtiments à large baies, 
généralement en ciment armé, à façad e grisâtre, dont 
la tristesse est heureusement adoucie par les plantes 
grimpantes qui égaient des lignes volontairement sobres, 
voire un peu austères, ct où se révèle, à n'en pas douter, 
l'influence du style munichois . Quoi qu' il en soit, les 
pe tits et moyens fonctionnaires, les Norvégiens des 
classes pauvres et moyennes, sont assurés de pouvoir, 
pour des loyers relativement modiques , qui n' excèdent 
général ement pas 2.000 couronnes, loger dans des condi­
tions de confort que leur envieraien t bien des Parisiens . 
R écemment, la ville d'Oslo a également édifi é, sur une 
des collines qui domine le fjo rd, une magnifique école de 
marine, où son t formés les officiers d e sa marine mar­
chande. Nous avons visité l'hôpital de la ville d' Ullevaal. 
Il dépasse par son ampleur, par le raffinement de ses 
installations chirurgicales, les créations les plus récentes 
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de cet ordre, et laisse bien loin derrière lui notre hôpiLal 
le plus perfectionné, celui de la nouvelle Pitié. De même, 
il nous a été permis de visiter une des plus récentes écoles 
primaires de la ville. Il est difficile de concevoir installa­
tions plus parfaites . Les maîtres et maîtresses y possè­
dent leur club, des cuisines où ils peuvent faire chauffer 
leur déjeuner ou le thé. Aux clas cs sont annexées des 
salles spéciales de cartographie, des laboratoires de phy­
sique et de chimie . L'école de filles contient de salles 
réservées à la couture, à la cuisine, à la musique. L'école 
de garçons possède des ateliers de menuiserie . Quant aux 
gymnases, ils sont, bien entendu, du dernier cri . Sur un 
parquet minutieusement ciré, filles et garçons exécutent, 
au son du piano, d es danses rythmiques . 

D'aill eurs, l'instruction e t extrêmement poussée dans 
toute la orvège. L'enseignement obligatoire s'y donne 
jusqu'à 14 ans . A cet âge, les enfants dont les parents le 
désirent vont à « l'école moyenne ». Le lycée classique 
ne dure que trois année : Elles paraissent suffire aux 

Torvégiens qui désirent étudier les langues anciennes . En 
tout cas, trois langues modernes sont obligatoires dans 
tout le pays: l'anglais, le français et l'allemand. Nous 
avons eu l'occasion de rencontrer à Oslo et à Bergen de 
maître éminents, formés aux méthodes de Gaston Paris, 
et avons pu nous rendre compte que, grâce à eux, l'ensei­
gnement de notre langue, de notre littérature et de notre 
culture, ne pouvait être en de meilleures mains. La 

orvège a donc su réaliser le système de « l'école unique »: 
elle ne semble pas le regretter. 

La orvège est trop petite pour se suffire à elle -même. 
Depuis un siècle, elle est attirée vers l'étranger. Chaque 
année, des milliers de orvégiens franchissent la mer et 
vont hardiment défricher les immenses étendues incultes 
du nouveau monde. C'est le sujet d'un roman magnifique 
du maître norvégien Bojer, traduit récemment en fran­
çais : « Les Emigrants». Au mois de juillet dernier, le Prési­
dent Coolidge rendit un hommage solennel et mérité 
aux 800.000 orvégiens qui sont venus accroître la pros-
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périté des Etats-Unis. Il y en a, en effet, un siècle que le 
pet it sloop Restaurationen amenait une première mission 
d'émigrants. Il n'avait que 45 t onnes, était parti de 
Stavanger le 4. juillet 1825. Il emportait une cargaison de 
1er et une cinquantaine de passagers. Son voyage ne dura 
pas moins de 14 semaines . C'était le plus petit b âtiment 
qui, jusque-là, eût traversé l'Atlantique. Tout d'abord 
les autorités de New-York firent mine de lui refuser 
l'accès du port . « La Société des Amis » fléchit , par sa 
puissante influence. la rigueur des lois d'émigration. Les 
Norvégiens semblaient fuir, tout d'abord, leur pays par 
manque de lib{'rtés religieuses . Ils trouvaient auprès des 
Quakers un accueil extrêmement cordi lI. Ce sont en effet 
les Quakers de l'Etat de New-York qui recueillirent des 
fonds à leur intention et les envoyèren t à Kendall. Ces 
paysans étaient pratiquement dépourvus de tout argent. 
Ils édi fièrent péniblemen t d es huttes de bois de douze 
pieds carrés. Un seul d'entre eux parlait l'anglais . Peu à 
peu, ils attirèrent en Amérique leurs compatriotes qui 
s'en.foncèrent de plus en plus vers l'ouest, jusque dans 
l'Illinois, puis dans l'Iowa, le 'Visconsin, le Minnesota, le 
Dakota et dans d'autres Etats. Aujourd'hui, les Etats­
Unis d'Amérique comptent environ deux millions de 
citoyens d'origine norvégienne. Une revue : The A meri­
can Scandina~ian Re~iew a élé fondée. Elle entre LÎent 
entre les deux pays des rapports intellectuels intimes . 
Un collège, le collège Saint Olaf, maintient aux E tats­
Unis le culte de la vieille patrie . Un grand nombre des 
universitaires éminents dps Etats-Unis son t d'origine 
norvégienne. Citons seulement Laur Larsen, qui fut 
président du Collège Luth 'l', le Révérend V. Koren, le 
professeur Gisle Bothne, chef du département scandi­
nave de l'université de Minnesota, et bien d'autres . Ces 
Norvégiens ont, pour la plupart, acquis des positions 
éminentes aux Etats-Unis. Ils ont gardé avec la mère­
patrie des liens très étroits. Ils forment, parmi cette im­
mense population d'émigrés de toutes races, un noyau 
particulièrement solide, d' une morali1 é élevée, d'une 
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intelligence où le réalisme s'unit à l' idéalisme le plus 
sincère. Grâce à eux, il y a sur la terre d'Amérique une 
plus grande lorvège . 

Les Français qui connaissent parliculièrement bien la 
population norvégienne et surtout la population rurale­
citons au premier rang de ceux-ci nos di tingués repré­
sentant dipiomatiques ou commerciaux en . orvège -
nous ont assuré que la France trouverait de précieux 
concours dan ce pays, où l'émigration n'est pas encore 
tarie, par suite des exigences mêmes de la nature, et 
d'un sol trop peu généreux, et que si elle le voulait, elle 
pourrait donner chaque année l'hospiLaliLé à un certain 
nombre de paysans norvégiens . Cette même idée a été 
récemment préconisée pur Christian Bojer lui-même . Il 
faisait, dans plusieurs articles remarquables, et avec b au­
coup d'éloquence, l'éloge de ses compatriotes, paysans 
durs à la tâche, intelligents et instruits qui, par bien des 
traits, se rapprochent de ceux de notre race normande. 
Nous devrions, soit par des moyens officiels, soit d'après 
toute autre méthode que nous fournirait l'initiative 
privée, tenter quelques essais dans cette voie. Il ne 
manque pas, malheureusement, chez nous, de pays dé­
vastés ou de terres appauvries par la dénatalité . Cet 
afflux de sang vigoureux d'hommes du Nord contreba­
lancerait peut-être heureusement l'excès d'émigration 
méridionale, dont certaines parties de la France parais-
ent comme ubmergées . 

Le court séjour que nous avons pu faire en lorvège 
nous a, en effet, convaincu des affinités intellectuelles et 
morales des deux pays . Comment, sans cela, expliquer la 
chaleur véritablement émouvante de l'accueil qui fut 
fait à la délégatior. française ?La situation matérielle d e la 
France a, du reste, sensiblement grandi depuis la guerre. 
Sans doute, l'Allemagne a reconquis une très grande 
partie de ses positions commerciales d'avant 1914. Mais 
les progrès de notre commerce ont très encourageants. 
En 1922, nous importions en orvège pour 44 millions 
de francs de marchandises, pour 70 millions en 1923, pOUl' 
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97 millions en 1924: des tissu s, des machines, des auto­
mobiles, des produits métallurgiques. J'ignore si , en tous 
pays, les attachés commerciaux récemment cr éés répon­
dent aux espoirs mis en eux, m ais nous devons nou s 
féli citer de posséder en Norvège un h omme de l'intelli­
gen ce, de l'énergie, du patriotisme élevé qu 'est notr e 
attaché commercial à Oslo, M. Tisseau. Il habite ce pays 
depuis dix ans: el il parle sa langue -; nul n'est mie ux 
quali fié pour donner à nos exportateurs les meilleurs 
con seils . Avant tout, nos commerçants et nos industriels 
doivent perfectionner leurs méthodes et se donner plu s 
de mal qu'ils n 'ont fait jusqu'ici. On nous cit ait le cas 
t ypique de l'industrie au tomobile. Alors que les exporta­
teurs américains envoient en Norvège des voitures des ­
tinées à être vendues sans commandes fermes, les expor­
tateurs français exigent que l'intermédiaire norvégien 
leu r garantisse une vente assurée et immédiate. Le 
résultat, c'est que toutes les voitures que nou s avons pu 
voir portent des marques américaines. Trop rarement, 
les chefs des maisons françaises envoient en Jorvège des 
voyageurs spéciaux au courant des habitudes du pays . 
Enfin, ils n'ont pas encore suffisamment perdu l' habitude 
d e traiter avec ce pays par Copenhague et de le considérer 
€omme une simple fraction de la. Scandinavie. 

Or c'est une nation qui a son individualité propre. Il 
faut la connaître et y aller . Tous ceux qui ont fait le 
voyage ne l'ont point regretté. Au reste l'in flu ence intel­
lect u elle et morale de la France est, nous semble-t-il, en 
progrès constant dans ce pays . l ous y avons des amitiés 
précieuses . Leurs efforts commencent à porter leurs fruits . 
Il y a quelques années, grâce à 1\1. Tisseau et au concours 
de généreux amis de notre pays, fut créée la Chambre de 
Commerce Franco-Norvégienne. Une autre société : Nor­
v ège-France, fondée sur l'initiative ùe M. John Petersen, 
coordonne le concours d'industriels, comme M. H . Bjerke, 
directeur général de la Société de l'Azote, d'universi­
taires, comme le Professeur Collin et Bodtk er, ou d'a.vo ­
cats, comme M. J. Ramm, Lous protagonisLes de la cause 
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française. L'Allianc'e Française a des sections dans les 
principales villes et localités norvégiennes. Elle est pré­
sidée par un professeur à la fois au Gymnase et à l'Uni­
versité d'Oslo, M. Sigur Hoest, ancien élève de Gaston 
Paris. ous avons entendu de lui, notamment à Lille­
hamer et au cours d'une visite que nous fîmes à la mai on 
natale du poète national Bjornson, des allocutions en 
français, qui prouvaient jusqu'à quel point de perfec­
tion un étranger, de cette culture, profondément impré­
gné de la nôtre, peut porter la connaissance de notre 
langue et de notre littérature. Des Sociétés artisti­
ques' comme la Société de l'Art Français, présidé e 
par l'armateur 1. B. Stang, achètent des œuvres d'art 
françaises pour le musée national dont le directeur 
M. J ens Thiis a su aménager, à Oslo, une salle où nos 
plus grands maîtres sont magnifiquement représentés. 
Les Amis de la France, présidée par Mme Fjord Thue, 
envoient des jeunes filles norvégiennes étudier en France. 
L'Œuvre du Lycée de Rouen, à laquelle se dévoue 
le professeur T. Bodtken et le professeur français Jean 
Lescoffier, permet d'envoyer chaque année, avec le 
généreux concours d'amis norvégiens, une douzaine de 
jeunes gens terminer leurs études dans cet établissement 
secondaire. Une revue mensuelle: Atlantis, dont les 
rédacteurs en chefs sont un orvégien, Rolf Pande, et 
un Français, Jean Lescoffier, entretient les rapports 
intellectuels entre les deux pays. Parmi les grands et 
nombreux amis de la France, il serait injuste d'oublier 
le Consul général Storm à Oslo qui donna, au cours de la 
guerre, 250.000 couronnes pour fonder en faveur dcs 
étudiants de son pays des bourses d'études en France, 
ou bien encore M. Walleur, armateur à Bergen, qui prit 
l'initiative de la reconstruction du village de Boucha­
vesne et versa lui-même plus de 100.000 francs. La vine 
de Bergen adopta notre village du ord: Celui-ci a tenu, 
par reconnaissance, à ajouter son nom au sien. 

Au cours de notre voyage, nous marchions pour ainsi 
dire sur les traces d'une escadre allemande envoyée au 
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mois de juin dernier par l'Amirauté germanique. Les 
cuirassés Hannoper, E lsass, les croiseurs N ymphe, Ham­
burg, l'Amazone et le lVio be, annexe de l' Ecole navale 
de Kiel, visitaient les fjords . ous-même av ons crOise 
le Mante Sarmiento, transportant 1. 200 voyageurs tudes­
ques et , au cours d'une excursion, une imm ense file de 
p etite carrioles n orvégiennes, chargées de t ouristes alle ­
mands à balafres, à costume de loden vert bouteille . Il 
est indéniable que les Allemands, beaucoup plus proches 
qu e nous de la Norvège, en ont peu à peu repris le chemin . 
J usqu'ici, ils ne se sont heurtés qu'à une fro ide polîtes e. 
Au cours de la récente visite des bâtimen ts allemands, 
la presse rappela « que 800 navires de commerce norvé­
giens avaient été coulés et que près de 1.200 marins 
avaient péri au cours de la guerre sous-mari.ne )J. « Le 
gouvernement allemand devrait savoir, écrivi t un des 
plus grands journaux commerciaux, qu'il ne répare rien 
en envoyant ses navires ici . Plus longtemps ils se t ien­
dront éloignés de nos eaux, plus rapidement les rapports 
ent re nos deux pays redeviendront normaux. » Morale­
ment, }' Allemagne paraî t donc avoir recueilli ce qu'elle 
ava i. t semé. Sa situa Lion a beaucoup diminué. Les T orvé­
giens envoyaient jadis leurs étudiants dans les universités 
théologiques, de droi t, clam les écoles techniques germa­
niques. Ils ont créé les établissements qui leur étaient 
indispensables en l orvègt' même. Nous leur avons en­
voyé d'excellents lecteurs de littérature française. Leurs 
étu diants ont appris à connaître le chemin de notre Sor­
bonne et de nos Univ!.'rsités régionales. l TOUS devons 
nous efforcer d'accentuer encore par tous les moyens ce 
m ouvement de sympathie efficace qui les porte vers 
not re pays. 

Cette tournée d'un certain nombre de représentants des 
plus grands journaux français leur laissera d'ineffaça­
bles souvenirs. Comment oublier, par exemple, des 
récep t ions d'une magnificence aussi rare que celle qui 
leur fut ménagée par le Ministre de Norvège à Paris , le 
baron de Wedel-Jarlsberg ? Dans un château qui domine 
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le fjord, au milieu d'un jardin parfumé des fleurs les plus 
rares, ce grand ami de la France, qui n'a jamais quitté 
Paris au plus fort des bombardements, nous reçut dans 
ce pur anctuaire de l'art du XVIIle siècle qu'il a lui-même 
aménagé. Au dessert, à la lueur des flamb eaux, il se leva 
et, répondant à un discours pl in de tact de notre 1inis­
tre à Oslo, M. O. Laporte, porta, en proie à la plus vive 
émotion, un toast « à la France éternelle )J. De même, le 
premier Ministre norvégien; '1. Mowinckel, nous rece­
vant dans sa sup erbe demeure d'été, se plaisait à évoqu r 
les heures charmantes qu'il pa a dans sa jeunesse d'étu­
diant à Paris et en Touraine. Il nous fit un peech en 
Français et se levant, entonna d'une voix de sten Lor la 
« Marseillaise )). Avant noLre déparL de Bergen, dans un 
dîner organisé par sa municipalité, et où assistaient tous 
les représentants des principale sociétés de l'arm ment 
et de l'industrie du ial'seille n orvégien, l'a sistance sc 
dres a, et, en l'honneur de e hôtes français, chanta 
notre hymne national en lui donnant la gravité toute 
nordique d'un hymne. 

C'est à nous à ne point laisser tomber ces mains qui se 
t endent. os commerçants, nos industriels, doivent 
s'unir dans le même effort à nos intellectuels et à nos 
fonctionnaires qui, disons-le hautement, représentent 
i dignement la France en orvège . Rien ne s'oppose à 

l'amitié franco-norvégienne: tout doit, au contraire, 
travailler à la fortifier encore davantage. 

Edmond DELAGE. 
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LE MOIS POLITIQUE 

En ce mois de nopembre, l'opinion publique française a un peu 
laissé au second plan ses préoccupations politiques; et elle s'est 
surtout intéressée aux projets de réorganisation de nos finances à 
raison des menaces qu'ils font peser, directement ou indirectement, 
sur tous les citoyens. Il y a pour nous une raison de plus d'insister 
sur les questions politiques qui ne sont pas distinctes des questions 
économiques: la stabdisation du franc, par exemple , n'est-elle pas 
intimement liée à la question des dettes interalliées et à la question 
des réparations ? 

Un gros épénement s'est produit ce mois-ci, c'est le règlement des 
dettes de guerre de l' Italie enpers les Etats- Unis, règlement qui s'est 
fait dans des conditions tellement généreuses qlœ de justes réclama­
tions se sont élepées e11> Belgique et en France . Pourquoi l'Amérique 
a-t-elle fait à l'Italie des conditions meilleures qu'à la France qui 
a en un nombre de tués presque double et dont le territoire a été 
plus cruellement rapagé ? Pourquoi surtout a-t-elle fait à l'Italie 
des conditions meilleures qu'à la malheureuse Belgique dont les 
souffrances l urent atroces pendant cinquante mois d'une occupation 
barbare? N'y a-t-il pas là un très gros succès pour le Comte Volpi 
qui, s' ap puyant il est prai sur un nombre important d'A méricains 
d'origine italienne, a su faire estimer à leur juste paleur les sacri­
fices consentis dans l'intérêt de la cause commune? 

Toujours est-il qu'il faut poil' dans cet accord, comme dans l'ordre 
intérieur ramené, au moins en apparence, par le fascisme , une des 
causes de l'ascension de la lire. 

Le franc belge a aussi remonté et dépasse maintenant notre franc. 
L es accords belgo-américains ne sont pas étrangers à cette hausse, 
puisqu'ils ont permis de délimiter l' étendue d'une charge qui pour 
nous est toujours indéterminée. Mais la principale raison, c'est 
la politique de stabilisation que suit le gouvernement belge et dont 
nos dirigeants depraient bien s'inspirer. 

Le traité de Locarno fa,it l'objet de nombreux commentaires, en 
général faporab les. Com1ne l'a dit M. Baldwin, « pour la première 
l ois depuis la guerre, la polonté de paix s'a/ firme en Europe ». 

M . Paul Reynaud, tout en félicitant M. Briand d'apoir conclu 
l'accord, nous met en garde contre ce qu'il représente à ses yeux: 
abandon de la Rhénanie et perte de l'alliance polonaise en échange 
de promesses de l'Allemagne qui a montré en 191!! ce que palait 
sa parole et de l'Angleterre qui a mis plus de deux ans à interpenir 
effectipement pendant la guerre. 
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Il Y a évidemment du vrai dans ce que dit M. Paul R eynaud, 
et il ne faut voir dans Locarno que l'expression de la volonté de 
paix de l'Europe. Mais celle volonté doit être actuellement puissante 
même en Allemagne, puisque les partis de droite attaquent violem­
ment un accord qu'ils considèrent donc comme sérieux et puisque 
les Soviets mènent une active campagne contre sa ratification. 

Et en ce mois de novembre, la polonté de paix de l'Europe s'est 
encore manifestée par le rapide règlement pacifique de l'incident 
gréco-bulgare qui, en d'autres temps, eût suffi pour déchaîner une 
de ces guerres balkaniques ci rebonelissements imprévus. 

Let question syrienne a fctit, elle aussi, couler beaucoup d'encre; 
et le retour du Général Sarrail, homme par trop mêlé ci la vie poli­
tique intérieure, lui a donné une acuité noupelle. Un noupeau IIaut­
Commissaire est nommé. Il a déjà prouvé son habileté diplomatique, 
et l'on peut espérer qu'il sera à la hauteur de sa très difficile 
mission. Set démarche en Angleterre est de bon augure. 

La presse semble s'être intéressée assez peu aux autres événements 
politiques, d'adleurs peu nombreux. La Répolution persane, acte 
d'un parti qui peut affirmer la nationalité de son pays, est passée 
presque inaperçue. En Chine, le calme semble re(Jenir. Quant au 
Maroc, l'arrêt des opérations militaires en a détourné l'attention du 
pays, très occupé par ce qui se passe dans un Parlement qui se 
p réoccupe plus de ses intérêts électoraux que des intérêts vitaux. 

Signalons encore la tendance très nette qui se manifeste à peu 
près dans tous les aLbtres pays vers l'ordre, la stabilisation et la 
participation de tous les citoyens à la vie politique. C'est ainsi que 
nos lecteurs liront avec intérêt un article sur les élections en Aus­
tralie, où le vote est de(Jenu obligatoire. 

Gaston COMBESCURE. 

Les Idées et les Faits. 
« La n'J,tion sacrifiée à la circonscription, c'est la politique natio­

nale subordonnée à la politique électorale. Vice iné(JiLable dans une 
démocratie où le régime représentatif est mal appliqué. Les mœurs 
détestables que l'on y (Joit éclore empoisonnent l'esprit public 
Mœurs à la fois tyranniques et alimentaires, elles font de la poli­
tique un métier, elles transforment les dépwés en patrons, les élec­
teurs en clients, elles contaminent 1inalement le corps et l'âme 
gouvernement, administration, justice, pays. » (H. LEYRET.) 
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I. - LES RtPARATIONS 
ET LES DETTES INTERALLItES 

Les négociations sur la dette italienne. 

La délégation italienne e8t arrivée à New-York . .. Nous ne 
savons rien des offres concrètes qu'elle va faire ... Dans l'att ente 
d 'informations, nous nous bornerons à résumer avec la plus 
grande objectivité les points de vue respectifs de notre pays et 
des Etats- Urus. 

'" Le point de vue américain est très simple. Il entend tenir 
compte uniquement de raisons de droit strict, négliger toute 
considération d'équité ou, comme disent les Américains, tout 
sentimentalisme, considérer, en somme, le problème comme une 
affaire purement commerciale. Conformément à ce critère, les 
principes suivants sont souvent formulés en Amérique: 

10 Il est inutile de discuter sur l'origine et la nature des 
dettes. Il aurait fallu en discuter au moment où les emprunts 
ont été contractés ... Lorsqu'on a signé les contrats, il a été spé­
cifié qu'il s'agissait d'une dette et non pas d'un don : la somme à 
restituer et les intérêts ont été alors précisés. Si des hommes 
d'Etat américains ont prononcé à ce moment ou plus tard des 
parol es qui laissaient \;;Iltrevoir la possibilité d'une remise totale, 
il est évident qu'il s'agissait là d'idées et d'attitudes purement 
personnelles. 

20 Les dettes doivent être payées dans la monnaie convenue 
qui est celle qui a cours légal dans le pays créancier. Si le change 
du pays débiteur a baissé et que, par conséquent, se pose, entre 
autres problèmes, le problème technique du transfert, ce sont là 
des circonstances et des difficultés que le débiteur doit résoudre 
lui-même du mieux qu'il pourra. Le pays créditeur peut et doit 
s'en désintéresser. 

3 0 L'annulation, même pal'tielle, de la dette serait en défini­
tive une sorte de cadeau des contribuables américains aux con­
tribuables européens. Les Américains devraient payer, sous forme 
d'impôts, ce que ne paieraient pas les Etats européens. 

40 En outre l'annula tion, même partielle, aurait une gravité 
extraordinaire en tant que précédent: elle porterait un coup 
mortel au crédit interna tional, en ce sens qu'aucun Etat ne se 
déciderait plus à accorder d'emprunts à d'autres Etats dans la 
crainte de ne pas réussir ensui te à se faire rembourser. 

- 678-



Les répara/ions et les dettes interalliées. 

50 Le seul motif qui pourrait amener à r éduire la dette et à 
faciliter les paiements est fourni par des égards dus à la capacité 
de paiement du débiteur. Ces égard devraient avoir un carac­
tère purement commercial ct jouer, dans les négociations ac­
tuelles, comme ils jouent dans les compromis qui ont lieu quoti­
diennement entro des débiteurs en mauvaise situation et des 
créanciers persuadés de cet état de choses défavorable. 

l ui ne conteste qu'en droit strict ces raisons mériLent la plus 
grande considération. Les pays débiteur .. , et aujourd'hui en parti­
ulier l'Italie, considérant les choses de plus haut, y ont touj ours 

opposé les principes suivants: 
1 ° Les sommes reçue par nous ont été uniquement employées 

à poursuivre la guerre. La résistance a été une œuvre collective 
à laquelle chaque allié a contribué dans la me ure de ses moyens 
matériels, techniques, de sa prél aration militaire, de sa siLuation 
géographique et enfin de a situation économique . 

ous avons, en particulier, souffert dans notre terriLoire et 
d' une façon générale dans nos biens beaucoup plus que l'Amé­
rique et nous avons incomparablem nt plus donné en sang versé 
et en hommes . Six minions de mobilisé -. , ce qui correspond à 
31,5 % de notre population masculine et à 4.6,3 % de la popula­
tion mascul ine active, c'est-à-dire sans compter les enlants et 
les vieillards; 750.000 morts; 800.000 mutilés du côté italien, 
et du côté amé:icain 4. millions de mohilisés, 67.813 morts , 
150.000 mutilés. En revanche, dans le domaine financier l 'effort 
le plus con id érable n'a pas été fait par nous, qui d'ailleurs ne 
l'aurions pas pu matériellement, mais par les Etats-Unis. En le 
faisant retomber sur nous, ils che.rchent, en un certain sens, à 
esquiver la part de la charge commune qui leur revient. 

20 Cela est d'autant plus vrai que l'argent qui nous a été prêté 
ne représente pas pour le Trésor américain et moins encore pour 
l 'économie américaine une perte "èche. Les crédits américains 
ont été employés en achats et en fournitures de tout genre en 
Amé:'ique, qui ont appôrté de gros bénéfices aux commerçants 
et industriels américains ... Le sénateur Rolandi-Ricci a calculé 
que, sur 1.690 millions de dollars, capital prêté à l'Italie, les 
surbénéfices de producteurs américains s'élèvent à environ 
900 millions de dollars et que le fisc a prélevé, à titre d'imp ôt, 
sur ces bénéfices 550 millions de dollars. Le remboursement inté­
gral des dettes impliquerait donc une sor te d'injuste enrichisse­
ment des Etats- Unis à nos dépens. 
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30 L'idée que la solidarité alliée s'étendait au domaine finan­
cier était d'ailleurs tellement enracinée que les conditions des 
emprunts et les modalités pour les amor tissements et les intérêts 
n'ont même pas été discutées contreirement à ce qui se produit 
normalement dans des opérations de ce genre. Les Américains 
ont été pratiquement laissés libres d'inscrire dans leur grand 
livre ce qui leur plaisait. Il n'est donc pas possible d'invoquer 
notre acceptation d'un contrat. 

4° Il faut ajouter d'ailleurs qu'on a longtemps continué à 
parler de la solidarité entre alliés apl'ès la fin de la guerre. On en a 
encore parlé tout particulièrement l'année dernière lors de l'éla­
boration du plan Dawes el ce sont les América ins précisément 
qui en ont reparlé pour le faire accepter par les alliés européens . 
Comment pourrait-on donc aujourd'hui négliger complètement 
cette solidarité? Il n'y a pas lieu de parler d'un coup porté au 
crédit international , car l'occasion et les circonsLances où se 
produirait une remise demeureront vraiment uniques au monde. 

5° Enfin la chute des changes, qui a péniblement empiré 
notre situation, n'est pas une circonstance dont les Etats-Unis 
puissent se désintéresser, car le change est une fonction des 
rapp orts existant entre les divers pays, Etats- Unis compri~. 

(Cesare TUMEDEI, Resto del Carlino, novembre .) 

L'accord italo-américain. 

On sail que la capacité de paiement a été la base essentielle 
des négociations, c'est-à-dire l'évaluation des sommes exigibles 
sans abuser de la réalité financière et économique. Si le comte 
Volpi a signé l'accord, cela signifie que le sacrifice exigé de la 
nation italienne pour payer sa dette sera, bien que lourd, humai­
nement tolérable e t laissera intactes, pour le présent et pour 
l'avenir, les sources vives de la richesse et du travail italiens, 
dans l'indépendance assurée de l'écono~ie nationale. 

En attendant d'être mieux renseigné, tout citoyen italien 
éprouvera un sentiment de légitime orgueil... L' llalie qui a déjà 
fait h onneur à son drapeau par la gloire de ses soldats sur les 
champs de bataille, fait honneur aujourd'hui à son crédit de 
grande nation prolétaire à la face du monde. 

(Stampa, 13 novembre.) 
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Les dettes et l'Amérique. 

« M. Borah parle sans cesse des blessures du contribuable amé­
ricain. Il semble croire que le contribuable réaliserait un gain, 
par suite de la réduction des impôts, si l'argent européen était 
versé à Washington, gain qui suffirait largement à couvrir les 
pertes qui en résulteraient pour les producteurs . 

«Pour qu'une nation débitrice soit assurée de sa prospérité 
future, il suffit qu'elle verse une somme qui lui permette de sou­
tenir son honneul' au point de vue financier et son crédit, en vue 
des emprunts commerciaux à venir. Mais il n'est pas nécessaire­
qu'elle verse d'énormes sommes, ce qui aurait pour effet d'affai­
blir sa puissance de production, de prévenir l'accumulation des 
capitaux et de détruire sa capacité future de paiement. 

« D'ailleurs, en opprimant au point de vue économique les 
nations de l'Europe, l'Amérique, en fin de compte, subÏl'ait un 
dommage aussi important que toute autre nation. Il importe 
donc, avant tout, de songer à un règlement qui soit de nature 
à supprimer les éléments qui favorisent le trouble, le désordre 
et la mauvaise volonté, sur le terrain international. Rien ne 
pourrait retarder plus longtemps cet accord, rien ne pourrait 
constituer un plus grand obstacle à l'accord que la propagande 
et les sentiments d'hostilité de M. Borah et de ses amis. 

« Si, un jour, un bloc européen venait à se constituer contre 
les Etats-Unis, M. Borah serait, plus que tout autre Américain 
de cette génération, responsable de l'événement. 

« Chacune de ses paroles tend à donner aux peuples d'Europe 
la conviction que, dans l'ordre économique, il entend les consi­
dérer comme de ennemis et serait heureux de les transformer 
en esclaves. Il nous demande d'ouhlier que ces prêts furent 
consentis pal' nous comme des substituts temporaÏl'es, pour 
remplacer les hommes que nous étions prêts à envoyer. A la 
place de soldats et de chefs, nous avons volontairement offert 
des dollars. Les deux Chambres du Congrès ont exprimé le désir 
de transformer ces prêts en dons, si cela était nécessaire. Il est 
certain que ces sommes d'argent ont sauvé la vie à des centaines 
de milliers d'Américains et qu'un paiement partiel peut justifier 
une annulation partielle ». 

(Déclaration de Ml'. Matthew WOLL, vice-président de l'Ame­
rican Federation ot Labor, New- Y DI'lr Herald, 10 novembre.) 
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La défense du franc en Belgique. 

Quatre conditions paraissent nécessaires à la stabilisation 
d 'une monnaie: l'équilibre hudgé Laire, l'équilibre de la balance 
des comptes, la consolidation, au moins partielle, des dettes 
intérieures et surtout des dettes extérieures de l'Etat et enfin 
l'existence d'une masse de manœuvre destinée à agir pendant 
la période de transition. 

Pour l'équilibre, M. Janssen a obtenu de ses collègues une révi­
sion sévère des crédits et il a aussi élaboré des projets fiscaux 
tIu1 donneront 400 millions de ressources supplémentaires. 

Quant à la balance commerciale de la Belgique qui présentait 
l'an dernier un déficit apparent de 867 millions de francs -or, 
compensé par les exportations invisibles, on la considère comme 
équilibrée. 

Comme la France, la Belgique a une lourde dette flottante 
intérieure. On s'efTorce de la réduire. On envisage un grand em­
prunt de consolidation, opération qui peut être ajournée grâce 
au renouvellement régulier des bons du Trésor venus à expiration. 

TI était plus difficile d'ajourner la consolidation de la dette 
extérieure. On sait comment :M. Theunis a négocié avec les Etats­
Unis, créanciers de la Belgique. L'accord intervenu impose à la 
Belgique des charges assez lourdes, mais il a créé, dans les mi­
lieux financiers et politiques de l'Amérique, une atmosphère 
favorable à la Belgique, et celle-ci pourra négocier aisément 
l'empl'unt extérieur qui lui est indispensable pour assurer, pen­
dant la période de transition, le succès de l'opération de stabili­
sation projetée. Cet emprunt d'a~sainissement, M. Janssen ne 
veut pas le lancer sur le seul marché américain. li a rapporté de 
Londres, d'Amsterdam et de Bâle l'assurance que les grandes 
places à étalon-or donneraient aussi leur concours à l'opération. 

On croit que la stabilisation pourrait être effectuée sur la 
base d'un franc-or par quatre francs-papier, peut-être un peu 
moins. Grâce aux emprunts conclus à l'étranger, l'Etat belge 
pourrait rembour l' les trois cinquièmes de la dette qu'il a 
contractée à l'égard de la Banque de Belgique, dette qui serait 
ainsi ramenée à 2 milliards 1/2 de francs-papier . La revaluation 
de l'encaisse or de la Banque, conséquence du reto ur à l'étalon­
or, permettrait de réduire cette dette à 1 milliard 1/2. 

(Opinion, 31 octobre.) 
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L'achèvement de la paix et les dangers de guerre. 

II. - L'ACHÈVEMENT DE LA PAIX 
ET LES DANGERS DE GUERRE 

Les accords de Locarno. 

Voilà donc enfin une conférence qui n'a pas abouti à la décep­
tion, au désaccord et à l'oubli des promesses . Les résultats, 
résultats pratiques, sont particulièrement importants non seu­
lement pour l'avenir de l'Europe, mais du monde entier. Il ne 
suffit pas de dire, en eIIet, qu'en signant le pacte de sécurité, 
les hommes d'Etat ont commencé à rétablir l'ordre en Europe. 
Leur œuvre est beaucoup plus grande. Ils ont jeté les hases 
d'une nouvelle Europe, en se servant des anciens matériaux et en 
scellant ces matériaux avec le ciment de la confiance mutuelle. 
Il serait peut-être dangereux d'exagérer l'importance du résultat 
pour l'avenir, mais il n'est certainement pas dangereux de sou­
ligner l'importance du travail préliminaire et de ses conséquences 
actuelles pour l'Europe. 

Depuis la signature du traité de Versailles, la situation s'est 
considérablement modifiée. Ce fait a été, à mainte reprise, mis 
en lumière à Locarno. Il appartenait donc à celle conférence 
de prouver que les hommes d'Etat responsables, placés n face 
du terrible fardeau économique, étaient capables de l'alléger. 
A Locarno, les hommes d'Etat avaient à résoudre un problème 
européen auquel l'Amérique était intéressée, bien qu'elle ne fût 
pas associée aux travaux. Et c'est justement parce que nous 
n'avons pas participé à cet accord que nous devons féliciter 
l'Europe et manifester notre joie, plus encore que si nous avions 
eu part à la tâche .. . Grâce aux traités de Locarno, l'Europe se 
stabilisera et les signataires gagneront pl us de force et de puis­
sance. C'est un gain appréciable. 

Arbitrage et médiation, tels sont les deux principes sur lesquels 
reposent ces traites . Des dispositions pratiques ont été prises 
pour écarter les causes immédiates de con1lit. Il faut maintenant 
que l'on s'empresse de réduire les armements, et le président 
Coolidge peut auj ourd 'hui inviter le nations européennes à 
participer à une conférence qui aurait pour objet le désarme­
ment et de réduire les dépenses des budgets nationaux. Locarno 
marque peut-être le début d'une ère nouvelle. 

(New York Ilerald Tribune, 17 octobre.) 
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La Vie des Nations. 

Les accords de Locarno. 

Il est de la plus haute importance que nous envisagions ce 
qui s'est passé, ce qui se passera probablement, dans sa véritable 
perspective. TI est possible - sans vouloir empiéter sur le do­
maine de la politique des partis - que les plus ardents, parmi 
les partisans de la paix, nous désapprouvent, mes amis et moi, 
de n'avoir pas, dans nos discours, prononcé à l'égard de la paix 
les paroles flatteuses qu'ils auraient voulu entendre de nous . La 
raison en est que nous ne croyons pas aux simples paroles, mais 
aux actes. Nous avons toujours cherché à travailler pour la 
paix tant à l'intérieur du pays qu'à l'étranger. Cette tâche n'a 
pas été facile, avec, d'un côté, les partisans enthousiastes de la 
paix et de l'autre ceux qui n'en veulent à aucun prix. Mais nous 
avons fait de notre mieux. La seule chose qui ait une valeur est 
la volonté de paix. Si celte volonté fait défaut, t out est futile, 
si elle existe, tout est possible . Le miracle de Locarno est que, 
pour la première fois depuis la guerre, la volonté de paix s'affirme 
en Europe. C'est pourquoi nous avom pu bâtir là-bas sur des 
fondations solides, capables de supporter tout édifice que l'on 
pourra construire sur elles. 

J 'ose espérer que, avant qu'il se soit écoulé un grand nombre 
d'années, on verra certains éléments, qui peuvent sembler au­
jourd'hui entièrement réfractaires, retrouver à leur tour cette 
volonté de paix qui s'est manifestée dans l'Europe centrale et 
occidental e. Un point des plus importants est de se rendre compte 
de la nature de cet accord , intervenu pour la première fois en 
Europe. Nous avons devant nous un traité, ou plutôt une série 
d'accords, dont le caractère est inclusif et non pas exclusif. En 
d'autres termes, tous les accords de ce genre, dans le passé, ont 
été des accords entre une nation et une autre, accords qui, tout 
en liant étroitement les parties contractantes, sont essentielle­
ment dirigés contre une tierce puissance. A Locarno, il n'y a rien 
eu de ce genre, car les accords sont inclusifs, et seulement inclu­
sifs. Ce sont des garanties mutuelles entre toutes les parties con­
tractantes, et qui ne visent aucune tierce partie. De plus, ces 
accords sont étroitement et indissolublement rattachés à la So­
ciété des Nations. 

(Discours de M. BALDWIN à la fête de Colchester , le 22 octobre.) 
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L'achèvement de Ta paix et les dangers de guerre . 

Locarno et Amiens . 

A la nouvelle de la « paix de Locarno ll, la France a senti dimi­
nuer la pres ion atmo phérique qui l'oppressait. Le sombre 
nuage de la guerre s'élevait un peu dans le ciel. L'Allemagne 
renonce en effet, implicitement du moins, à l'Alsace et à la Lor­
raine. L'Angleterre et l'Italie e sont engagées à garantir la fron­
tière du Rhin. Enfin, des assurances nous ont été données par 
l'Allemagne au sujet du traité de commerce en suspens . 

Voici maintenant le passif. Nous allons perdre du réel, en per­
dant virtuellement la Rhénanie et pratiquement l'alliance polo­
naise contre une promesse de l'Allemagne, qui avait fait la même 
promesse, jadis, à la Belgique; contre une promesse de l'Angle­
terre, dont les armées ne seraient vraiment prêtes à entrer en jeu 
qu'au bout de deux ans; contre une promesse de l'Italie dont 
l'action militaire contre l'Allemagne ne paraît pas devoir être 
un facteur très important. Pas d'accord d'étals-majors possibles 
puisque, depuis Locarno, l'Angleterre et l'Italie ne sont pas plus 
les alliées de la France que celles de l'Allemagne. 

Faut-il regretter l'accord de Locarno? Ion, il faut féliciter 
M. Aristide Briand de l'avoir conclu. Il faut seulement le sup­
plier d'en montrer à l'opinion française les possibilités, les limites 
et les dangers. Ce lle politique était devenue la ~eule possible 
depuis qu'en eptembre 1923, au lendemain de la fin de la résis­
tance passive, le gouvernement français d'alors avait hissé passel' 
l'occasion de gagner la paix, depuis qu'a Londre~ , en juillet 1924, 
M. Herriot avait abandonné les gages de la France sans aucune 
contre-partie . 

La paix de Locarno est-elle une nouvelle paix d'A miens ? 
c.'est la perspective d'avantages immédiats qui l'a fait signer par 
l'Allemagne. Il faudra aussi qu'elle lui apporte des avantages 
permanents pour qu'elle puisse durer. Et c'est ici que nous re­
trouvons le problème économique des ('apporte; franco-allemands. 

On dit que M. Briand est décidé à décliner désormais l'offre de 
former un cabinet parce qu'il veut rester aux Affaires étrangères 
assez longtemps pour y accomplir une œuvre . Il serait ainsi le 
personnage stabL, le facteur commun des ministères successifs 
qui trébucheront sur le cour.> de la livre. 

(Paul REY AUD, Reflue Hebdomadaire, 31 octobre. ) 
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La rie deI Nahons. 

Les accords de Locarno et les Soviets. 

Locarno donne la sécurité à l'Europe. Comme ces accords 
apaisent le con flit franco-allemand, leur action porte sur toute 
l 'Eur ope . Quant à l 'Amérique, on approuve à Washington l'œuvre 
de Locarno sans l'adopter. A Moscou on la voi t avec des yeux 
hostiles . TI semble même que la presse russe veuille utiliser le 
délai qui nous sépare de la signature de la rati fication pour la 
saboter auprès de l'opinion publique. On y représente Locarno 
comme une victoire de la politique m ondiale de l'Angleterre, 
tendant à une sorte d'encerclement de l'Union des Soviets. On 
prétend que l'hégémonie de la France en E urope a pris fin e t que 
l 'Angleterre en est devenue l'arbitre j que l'Allemagne est obligée 
de suivre la politique de ses créanciers qui cherchent à assurer 
le triomphe du capitalisme sur l'Etat communiste, qu'elle est 
attirée à la Société des Nations considérée par les Soviets comme 
un ennemi à mort. Tout cela serait peu t-être vrai si l'esprit de 
Locarno ne comportait pas de changement dans la mentalité 
politique. Les Soviets, dont le programme de politique intérieure 
et mondiale est la lutte des classes, voient dans l'évolution poli­
tique une dynamique, des forces hostiles dont on ne peut empê­
cher l'action que par des me::;ures appropriées . C'est ainsi qu'ils 
cherchent à neutraliser les acco"ds de Locarno en ce qu'ils voient 
en eux une pointe contre la Russie . Ils menacent alors de s'en­
tendre avec la Pologne. C'est du m oins ce qui se dégage des jour­
naux de Moscou. Mais reste à savoir si ctte entente polono-russe 
doit être interprétée efIectivelllen t comme une « menace ». 

En réalité, il est manifeste que la véritable diplomatie russe 
n 'est pas d'accord avec les tenùanees de sa campagne de presse . 
De nombreux indices montrent que les Soviets ne se contenteront 
pas de renier Locarno, mais qu'ils en tiennent positivement 
compte dans leurs calculs. 

De là, les changements efTectués dans leurs ambassades. 
Le nouvel ambassadeur des Soviets à Paris, Rakovski, a pro­

noncé des paroles très signi fica tives en remettant ses lettres 
de créance, déclarant « qu'on ne pouvait songer à assurer l'apai­
sement de l'Europe et ùu monde si le gouvernemen t des Soviets 
continuait à être t enu à l'écart pour la solution des grands pro­
blèmes internationaux ... » 

(Frank/urter Zeitung, ft novembre.) 
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L'achè'Vement de la paix et les dangers de guerre 

Le désarmement et les accords de Locarno. 

. .. M. Luther et M. Stresemann gouvernent en ce moment 
avec courage à l 'aide de ce que J'on appelle W1 « cabinet crou ­
pion», mais ils ont fait preuve, dans le dilemme actuel, de qualités 
qui en font des chefs nationaux capables de surmonter toules les 
barrières séparant les partis . Ils sont avant tout Allemand et 
patriotes sincères. Il s ont pu se convaincre - et ils ont donné la 
preuve de cette eonvicLion dans un traité d'W1e importance euro­
péenne considérable - que les hommes d'Elat de la Grande­
Bretagne, de la France e t d'autres pays ont le désir sincère d.e 
régler à l'amiable toutes les contl.'overses pendantes, et il s s'ef­
forcent actuellement de faire partager leur profonde convic tion 
à leurs compatrioLes. Leur action nette et logique est, pour l'ins­
tant, l'élément le plus important de la politique allemande. Ils 
s'en sont tenus fermement aux engagements pris à Locarno. Le 
discours récent de M. Stresemann, transmis de Berlin par T. S. F. , 
constitue une courageuse affirmation de l'idéal européen, auquel 
il est de l'intérêt manifeste, immédiat et pratique de l'Allemagne 
dc répondre. Le traité de Locarno implique, pour l'Allemagne, 
non pas - comme l'affirment les nationalistes - dec; limitations, 
mais la libération. Il ne restreint nullement la liberlé d'aclion de 
l'Allemagne . Il lui assure, au contraire, dans les afTaires interna­
tionales, une liberté et une égalité t elles qu'elle n'en connaît plus 
depui s un certain nombre d'année . Evidemment, celle liberté 
1 ui impose certaines obligations et . l'Laines responsabili tés. Car, 
s ans responsabilité, il ne saurait y avoir de liberté. Les divers 
partis qui s'accordent à réclamer des puissances 0 cidentalea 
certains actes précis, comme preuve de leur volonté de paix, 
interprètent, sans doute, assez exactement l'opinion d'une grande 
partie du peuple allemand. 

La conférence des ambassadeurs s'est réunie hier à Paris. Elle 
a examiné la dernièi'e note de l'Allemagne sur le désarmem nt 
et elle a indiqué qu'il subsiste encore quelques l etits poinLs liti­
gieux. Pourquoi se laisser arrêLer par ces détails? D'un côté 
comme de l'autre, il ne s'agit l)lus désormais que d'un efIort de 
volonté et d'imagination pour écarter ces obstacles insignifiants 
et faire du pacte une réalité tangible dans la région à laquelle il 
se rapporte surtout, à savoir la Rhénan ' e. 

(Times, 7 novembre.) 
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La r ie des Nafions. 

L'Allemagne et les colonies. 

En 1920, la S. D. N., qui est soi-disant impartiale, a réparti 
les colonies allemandes sous forme de « mandats ». Mais chose 
curieuse, aucun mandat n'a été donné à une puissance restée 
neutre pendant la guerre, et, chose curieuse aussi, ces mandats 
ont été répartis d'après le programme de rapine établi par l'En­
tente pendant la guerre mondiale . 

... Aujourd'hui les indigènes de 1'Afrique orientale, du Togo, 
du Cameroun, sont mécontents et souhaitent en majorité le 
retour de l'administration allemande . . . 

En présence de ces faits nous devons prendre conscience que 
l'Entente a de nouveau besoin de nous en Afrique . Par cousé­
quent nous pouvons poser nos conditions, et nous n'avons pas 
besoin de jouer le rôle du petit chien, réduit à happer les miettes 
qui tombent de la table des maîtres où sont attablées les grandes 
puissances coloniales. Posons pour nous et pour l'univers cette 
règle: sans évacuation de la Rhénanie, point de pacte de sécurité, 
sans colonies de plein exercice, pas d'entrée dans la S. D. N. 

TI ne saurait être question à aucun prix de nous contenter de 
la première miette de colonie dont voudrait se débarrasser la 
partie adverse, parce que les frais d'administration sont considé­
rables, et le profit trop mince. 

L'offre d'un mandat par la S. D. N. suppose naturellement, 
dans la phraséologie de Genève, la reconnaissance des Allemands 
comme « colonisateurs ayant fait leurs preuves ». 

Mais, en outre, il faut exiger comme condition sina qua non 
de notre acceptation d'un mandat, la rétractation par les puis­
sances représentées dans la S. D. N. du mensonge infâme lancé 
contre l 'Allemagne colonisatrice . La S. D. N. en 1920 a pris à 
son compte cette calomnie. Si maintenant elle désire nous ad­
lnettre en son sein, elle a le devoir de retirer publiquement cette 
calomnie. 

Au surplus, nous ne pouvons accepter de mandat révocable 
que si l'on met à la disposition de notre pays dépossédé les moyens 
de remettre en l'état de prospérité matérielle où elles étaient en 
'1914 les colonies qu'on veut nous offrir, sans que les frais de 
cette reconsti tution soient à notre charge. 

(Kreutz-Zeitung, 6 octobre.) 

- 688-



L 'achèvement de la paix el les dangers de guerre. 

La rivalité russo-japonaise. 

La R ussie n'est plus brutale à l'égard de la Chine, mais elle 
a gagné en hypocrisie ce qu'elle a perdu en violence. Elle a signé 
le traité du 30 mai 1924 par lequel, renonçant à tous les anciens 
privilèges et annulant tous les anciens traités, elle plaçait la 
Russie « libératrice des peuples» sur un pied d'égalité parfaite 
avec la Chine, mais la Russie, sans égard aux clauses du traité, 
se prévalait aussitôt de sa situàtion privilégiée en Chine pour 
semer des ferments de discorde sociale entre les classes chinoises 
et encourager toutes les révoltes contre l'ordre établi. En même 
temps, elle poursuivait les empiétements d'une politique impé­
rialiste dont aurait rougi le tsarisme. 

Le Japon s'efIorce de drainer les produits mandchouriens vers 
Dalny, la R ussie vers Vladivostock. La compétition s'engagea 
par une lutte d'abaissement des prix de transport. Il s'en fallait 
de peu, à la fin de 1924, que l'administration russe et l'adrillnis­
tration japonaise ne payassent les exportateurs de soya en vue 
d'obtenir la préférence pour le transport de leurs grains. 

Une conférence tenue à Kharbine entre les deux compétiteurs 
pour arriver à une entente n'obtint aucun résultat; les Japonais, 
étant mieux outillés, doivent sortir victorieux de la lutte. 

En Mongolie, les Russes, de par la communauté des frontières 
et l'ancienneté de leur pénétration, ont eu avantage marqué sur 
les Japonais; mais ceux-ci y envoient de fréquentes et impor­
tantes missions. 

Pour l'avenir, on peut envisager trois solutions en présence 
de la compétition russo-japonaise sur des territoires qui appar­
tiennent à un tiers pays : ou bien, entente provisoire sino-russo­
japonaise, sur la suzeraineté chinoise; ou bien entente russo­
japonaise sous le dos de la Chine, comme le craignent les Anglo­
Saxons; ou bien, enfin, évincement de la Russie de la Mandchou­
rie et de la Mongolie, peut-être même de la Sibérie orientale, par 
les Japonais, avec la complicité de la Chine. . 

Mais il est une quatrième hypothèse: celle de la prépondérance 
russe sur les Japonais, avec ou sans l'aide chinoise. Mais on 
estime que c'est là un rêve creux, car l'heure du panslavisme en 
Extrême-Orien t pirait périmée. 

(J.-C. BALET, Repue du Pacifique, novembre.) 
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La Vie des NaHons. 

QUESTIO)/S DU J.OUli 

La situation en Syrie et en Palestine. 

Des attaques féroces contre la France et l'administration fran­
çaise en Syrie remplissent actuellement les pages de la presse 
arabe de Palestine et d'Egypte et provoquent une grande irri­
tation dans les millieux officiels français d'ici, comme pouvant 
faire douter jusqu'à un certain point de la bonne volonté britan­
mque. 

ux commentaires de ce genre viennenl s'ajouter les exagé­
r ations grossièr s quant au nombre de ,,;ctimes et à l'importance 
des dégâts infltgés aux Syriens, ainsi que d'innombrables accu­
sations mensongères au sujet des actes de cruauté qu'auraien t 
commis les Français. 

Bien que l'antagonisme des Sytiens soit en tièrement dirigé 
eontre la France, il n'est pas douteux que toute ce tte propagande 
r présente un courant d'opinion fortement an ti-européen dans 
tous ces pays, dont la presse se livre à une offensive contre la' 
France comme étant aetuellement, par suite des récents événe­
ments de Damas, l'élément lt> plus faible de la chaîne d'influence 
européenne dans le Proche-Orient. Les agitateurs espèrent briser 
tout le front européen. Il est donc essentiel que la Grande-Bre­
tagne donne à la France un appui moral sans réserve et qu'elle 
maintienne la cohésion depuis l'Egypte jusqu'au golfe Persique, 
en passant par la Palestine, la Syrie et l'Irak. 

Il n'est pas exagéré de dire que de puissants éléments travail­
lent de leur mieux, en ce moment, à amener une r upture entre 
la Grande-Bretagne et la F/'ance et qu'ils exploitent pleinement 
l' incident regrettable du bombardement de Damas par les Fran­
çai . Nous avons commis également certaines rreurs dont les 
Français ont connaissance, mais qu'ils ne tiennent pas à mention­
ner. Aus.si est-il peu désirable de se livrer à aucune critique indue. 
Ce 'sentiment est manifeste chez les fonc tionnaires avec le.aqueh 
je me suis entretenu. En nous livrant à des cIitiques, nous faison" 
simplement le jeu de ceux qui cherchent à nous séparer de la 
France, tandis qu'en venant en aide à n otre alliée au moment d u 
péril, nous prouverom la valeur réelle de notre amitié. 

(Morning Post, 13 novembre.) 
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Questions du ;our . 

La France en Syrie. 

La r évolte des Druses en Syrie a maintena~t passé les limites 
d' une question locale et peut êtr e comptée parmi les questions 
d'imp ortance internationale. La France à délibérément établi 
sa maison sur le feu et ses voisins ne sauraient affecter l'in cl ifIé­
rence. La révolte des Druses, en elle-même, n'avait pas besoin 
de devenir une affaire sérieuse, il semble qu'il devait être po ible 
de la résoudre sans trop de difficulté. Le mandat n'a jamais été 
populaire en Syrie; il était en contradiction avec les faits qui 
s'étaient déroulés en Syrie et en Palestine, car la Grande-Bretagne 
avait joué le premier rôle de libérateur. La France, se souvenant 
de ses succès de coloni aLion, semble avoir oublié les difFérenc s 
entre les Syriens et ses sujets d'Afrique·ou d'Asie. En Syr'ie, elle 
a compris que les conditions ne pouvaient être les mêmes et que 
les Syriens Ile doivent pas compLer pour rien, mais ell~ n'a pas su 
leur attribuer des pouvoirs suffisants pour les conLenLer. 

Pendant ce temps, les exigences de la politique intérieure et la 
situation économique de la France ont empêché les autorités 
en Syrie de garder dans le pays les forces nécessaires pour s'op­
poser à l 'agitation. La cause probable des troubles vient de la 
politique de la France, qui a cherché par la force à gagner de 
l'autorité . Elle a été maladroiLe dans ce.rtains cas, et particu­
lièrement en exposant les corps d'insurgés qui venaient d'êLre 
tués à quelque distance de Damas. Ce ne pouvait êLre que pour 
encourager les autres. Non moins inexpliquable est le bomb ar­
dement de Damas, à cause d'un corps d'insurgés qui était entré 
dans une section de la ville. 

Le peuple français et la Ligue des Nations vont réclamer une 
explication plus complète du cours des événements en Syrie 
que celle qui fut donnée par le général Sarrail. La siLuaLion fran­
çai e ne sauraiL êLre mainLenue que moyennant des hommes et 
de l'argent. La question sera difficile à trancher pour la Ligue des 
Nations et particulièrement pour la Grande-Bretagne. Il serait 
infiniment plus simple de proclamer l'indépendance de la Syrie, 
mais cela jeuerait dans l'agitaLion les Arabes de PalesLine. Ce 
que la Grande-Bretagne veut avant Lout, ce n'est pas de maintenir 
le mandat en Palestine, mais d'éviter la domination Lurque et 
de voir la bonne entente entre les chrétiens et les juifs . 

(Near East and l ndia, 5 novembre.) 
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La Vie des Nations. 

Quelques aspects du soviétisme en Russie. 

Dans les pays en général, et en Angleterre en particulier, le 
fait de gagner sa vie est infiniment plus respectable que celui 
de se dévouer au service de l'Etat, de la Religion, de l'Education, 
de l'Enseignement ou de l'Art. Mais dans la Russie future il est 
décidé que le fait de gagner sa vie ne peut être regardé par un 
jeune homme de la haute société comme une carrière possible. 
On considère généralement dans la société que chacun doit tra­
vailler pour la communauté, et celui qui fait son devoir, la société 
le soutiendra. 

Or, en Russie, une personne habile et qui a du succès a un 
meilleur revenu el plus de temps libre qu'une autre. Certains 
paysans 'Sont trois ou quatre foi s plus riches que d'autres. Un 
homme retraité reçoit la moitié du salaire et non tout le prix 
d'un gain -normal. 

Les taxes toujours croissantes et la manière d'assigner les 
rentes sont telles qu'il est actuellement désavantageux d'avoir 
un revenu excédant 8 ou 10 livres sterling par semaine. Encore 
n'est-il possible en aucune façon de gagner beaucoup, car ce 
serait courir des risques qui peuvent conduire à la détention et 
à diverses peines, dont la peine de mort. 

La politique actuelle n'interdit pas certaines professions comme 
celles d'acheter et de vendre à profit, son but est de les rendre 
précaires et de les interdire à toute personne qui se respecte. 
Un commerce individuel n'a rien d'agréable pour un homme 
normal; seuls le pratiqueront ceux qui ont cela dans le sang. 

Les effets de ces changements sociaux ont été, semble-t-il, 
de faire un changement réel dans l'attitude prédominante vis-à­
vis de l'argent, et probablement il y aura un nouveau change­
ment lorsque viendra une nouvelle génération qui ne connaîtra 
pas d'autres principes. 

Une vaste propagande inculque certaines idées, ainsi, donner 
ou recevoir certaines choses ne doit pas se faire, aussi les hommes 
qui se respectent ne le font pas. C'est prendr~ les hommcs par 
le sentiment de l'honneur. 

Tout ceci semble conduire à l 'utopie. Mais il est juste d'assurer 
comme presque la plupart des Anglais et des Américains que cette 
politique n'est pas sincère ou qu'elle est abominablement faible ? 

(KEYNES, Nation and Athenœum, 10 octobre.) 
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Quesfions du jour. 

Les affaires persanes. 

Le coup d'Etat parlementaire de Téhéran est étroitement lié 
au vaste mouvement qui, à travers mille soubresauts, conduit 
le monde oriental à la fois à se dresser contre l'influence de l'Occi­
dent et à adopter la technique et les mœurs de ce même Occident. 
C'est vraiment une révolution nationaliste . 

Avant la guerre, la Perse constituait le champ classique de la 
bataille d'influence que se livraient autour des plateaux de l'Asie 
centrale, depuis trois quarts de siècle, la Russie et la Grande­
Bretagne. 

En 1919, après l'effondrement de la puissance tsariste, l'An­
gleterre signa, avec Téhéran, un traité qui plaçait la Perse sous 
le protectorat britannique. Mais deux ans apl.'ès, la Perse se 
tournait vers la Russie, reconnaissait le gouvernement soviétique 
et signait avec lui une convention d'établissement. Riza Khan 
voyait alors dans les soviets les alliés naturels des peuples en 
révolte contre l'envahissement occidental. La propagande de 
Moscou contribua fortement à pousser Riza Khan, en 1923, 
aux fonctions dc premier ministre. Mais l'administration métho­
dique et autoritaire du ministre déplut au gouvernement de 
Moscou qui soutint contre lui la dynastie. Riza Khan ne semble 
dispo é à subir ni l'influence anglaise ni l'influence oviétique. 
Et ceci prouve une fois encore que le bolchevisme asiatique ne 
correspond pas à une t endance profonde; il n'est que la forme 
eL l'expression du nationalisme. 

Ce nationalisme, apparu pour la première fois avec les Jeunes 
Turcs, on le trouve partout maintenant en Asie et même en 
AfTique. C'est lui qui a mis fin au rêve de domination asiatique 
caressé par Lord Curzon et c'est à lui que nous nous heurtons 
maintenant en Syrie, comme aussi dans le Rit. 

Parmi les peuples occidentaux, le peuple français est le llÙeux 
armé pOID' s'accommoder avec cette tendance nationaliste, mais 
il y faut du tact, de la patience et de la prudence. 

(Jacques CHASTENET, Opinion, 7 novembre.) 

Les Idées et les Faits. 
« Dans ce pays surtout, il faut que le régime électoral ne laisse 

prise à aucune refJendication, ni de la part des minorités, ni de la 
part des déshérités. » (GAMBETTA.) 
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Quelques faits à propos de la crise au Maroc. 

La question du Maroc a maintenant quatre foyers: Paris où 
elle devient rapidement la question cruciale des partis politiques; 
Madrid où une conférence franco-espagnole visant à une coopé­
ration contre les RifIains se poursuit sans faire de grands pro­
grès; sur le front nord du Maroc où l'offensive des Riffains est 
livrée avec une rare vigueur militaire produisant un effet poli­
tique sur les paysans riffains compagnons de l'arrière-garde 
française; et à Tanger ou le!> éléments français et espagnols se 
trouvent mélangés à une population locale étrangère. 

La crise est tellement grave que le gouvernement français a 
relevé le Maréchal Lyautey de son commandement militaire de 
manière à le confier à un homme qui n'aura pas dévié son énergie 
de l'art militaire pour le portel' à l'administratio n. Le gouverne­
ment a d'abord pensé au général Guillaumat, commandant en 
chef de l'armée du Rhin, mais apparemment le général Guillau­
mat a refusé et le poste fut offert au général aulin qui l'a 
accepté. 

Cet officier a une grande expérience du Maroc et a joué 
un beau rôle dans la grande guerre bien qu'il ne se soit pas 
imposé aux yeux du public. Jamais la France ne voudra appor ter 
Ulle ombre sur l'un de ses fils dont elle est si fière à juste titre, 
bien qu'elle sente que sa position au Maroc, une posiLion que le 
Maréchal Lyautey a créée plus que tout autre Français, est 
infiniment grande. 

Cependant, la Conférence franco-espagnole de Madrid n'est 
arrivée à aUCune entente permettant à l'armée française - en 
supposant qu'elle se croit apte à entreprendre l'offensive - de 
porter ses opérations dans la zone espagnole. L'attention de 
cette conférence a été dérivée pal' les nouveaux événementb 
de Tanger où le nouveau régime récemment introduit sur les 
instances de la France, tendant à fortifier l'autorité locale du 
sultan du Maroc et par là j'influence de la France comme son 
protecteur naturel, a amené un ressentiment parmi la majorité 
de la population qui n'est pas française . 

De là, une proposition: les troupes anglaises aussi bien que les 
françaises et les espagnoles maintiendraient l 'ordre à Tanger. 
Mais pourquoi le feraient-elles? 

(The Economist, 11 juillet 1925.) 
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Littérature d'aujourd'hui 

Les génération se ont toujours poussées l'une l'autre 
aux épaules; c'est dire que la littérature du j our ne res ­
semble jamais à la littérature de la veille et que même 
souvent elles sont adversaires. Mais la. littérature d'au­
jourd'hui semble en quelque sorLe détachée du passé, 
et cela ne sera pas un motif de candale pour celui qui 
voudra bien admettre que la vieille société français 
est morte assez brusquement et qu'elle ne revivra plus. 

La littérature n'est après tout que l'expression d'une 
époque. Si la France n'est p lus la France de 1850, si 
P aris n'est plus le Paris de 1900 ou même de 1910 (car 
lui a changé plus rapidement que la France et c~est lui 
qui compte), pourquoi veut-on que la littérature n'ait 
pas changé? En vérité, l'âme invisible qui la possède est 
si différente de l'ancienne que no pères, s'ils revenaient, 
ne la reconnaîtraient plus. C'est que, sous leurs yeux, en 
un peu plus d'un siècle (mais le mouvement a été in­
comparablement plus rapide au cours des derniers quinze 
ans), un changement profond s'e t opéré en France et 
en Europ e. 

Ils ont compris qu'une vaste transformation avait 
lieu; ils n'ont pas su Laquelle; ils sont morts sans y 
avoir vu clair, mais nous, aujourd'hui, nous voyons, et 
nous tentons d e définir cette nouvelle Société. 

* .. .. 

Essayons d'expliquer cela. A la fin du XVIIIe et au dé­
but du XIXe siècle trois grands bits se sont produits: 
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10 La Révolution française SUIVIe de l'Empire, c'est ­
à-dire la formidable tentative (car c'est cela ) de créer une 
Europe nouvelle. Cette tentative a réussi en ce sens qu'à 
dater de ce jour toutes les nations européennes se sont 
orientées dans la voie ouverte par la France, que, de 
1815 à nos jours, toutes les Révolutions sont sorties de 
là, et que tout mouvement politique et social postérieur 
à cette grande secousse, par exemple la formation des 
nationalités allemande et italienne, celle plus récente 
des nationalités polonaise et tchèque, etc., doit être 
considéré comme un effort pour réaliser l'idéal de la Révo­
lution. Cet idéal a pu être abâtardi: c'est ainsi que nous 
allions en 1914 vers une formule qui était l'unification 
sous les ordres du maître prussien. Assurément nous vou -
lons autre chose: les Etats-Unis d'Europe pour parler 
franc. Mais enfin voici le premier grand fait: formation 
d 'un esprit européen. 

20 Second fait: la vapeur, le moteur à pét role et l'élec­
t ricité sont intervenus successivement de telle façon 
qu'aujourd'hui notre rapidité de vie est cent fois plus 
grande qu'autrefois. Le r ésultat direct est que notre 
pat rie s'est rapetissée; l'Europe aussi; le monde aussi. 
Facilités plus grandes pour parcourir le monde, fac ilités 
plus grandes (journaux, reportages, photographies, ciné­
ma) pour le connaître. Du coup, les modes et les coutumes 
locales ont disparu, disparaissent ou disparaîtront. 

30 Le troisième fait est la colonisation : déjà, dès les 
XVIe, XVIIe et XVIIIe siècles, il y avait eu des colonisa­
t ions, hollandaise, portugaise, espagnole, française, an-
glaise et qui avaient plus ou moins réussi. En ce qui nous • 
concerne, nous, nous avions manqué en 1763 notre grande 
entreprise à deux faces: hindoue et américaine, mais, dès 
1830, nous la reprenions sur une base plus pratique et de 
1830 à 1925 nous avions pu créer un empire surtout afri­
cain, mais étalé en définitive sur toutes lcs parties du 
monde. 

Voilà donc les trois faits qui dominent le siècle : Révo­
lution française, industrialisme et machinisme, coloni­
sation. 
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La conclusion, on la devine. C'est que la France est 
devenue plus p etite d'abord, moins distincte de l'Europe 
ensuite, perdue elle-même dans son empire enfin . 

L'écrivain français, en conséquence, ne sera plus néces­
sairement né à Paris, à Châteauroux ou dans l'une des 
40.000 communes de Francc, il pourra venir soit du sol 
canadien où vivent 3 millions de Français, soit d' Haïti 
où 3 millions de noirs parlent françai , soit d'Alger, de 
Tunis ou même de plus loin. Mais, même né en France, 
l'écrivain français ne peut plus dans l'état actuel du mon­
de y demeurer, les voyages sont trop faciles, trop rapides 
et trop peu coûteux! Bref, l'écrivain moderne concevra 
presque toujours l' empire et l'Europe, souvent le Monde. 
La lecture des journaux qui lui donnent chaque matin 
des nouvelle de la planète, et la connaissance des lan­
gues étrangères, l'y auront d'ailleurs puissamment aidé. 

Bien plus (et je crains véritabl ement de scandali el', 
mais tant pi ), beaucoup d'écrivains français ont une 
mentalité qui n'est pa purement française ou même ne 
l' est pas du tout, ce qui ne les empêche pas d'ailleurs 
d'êtrc de fort bons écrivains et de servir efficacement 
notre culture. Mais cela, il faut l' expliquer. 

* ,. ,. 

Tout revers a son endroit. C'est dire que lorsqu'on 
étudie notre dénatalité, d'abord on s'épouvante et jus­
tement. On se dit que s'il y avait 6 millions de Canadiens 
au lieu de 3, si nous avions 2 ou 3 millions de colons 
dans l'Afrique du Tord, si nous comptions 60 ou 70 mil­
lions de Français de France, ce serait le rêve. Et puis, en 
vertu de l'axiome plus haut cité, on retourne la pièce et 
on remarque ceCI : 

De 1870 à 1919 une France dont la population demeure 
stationnaire et qui commence à accueillir les étrangers. 
Puis, de 1919 à 1925 immigration intense. Peut-être 
400.000 émigrants par an. Et sans doute immigration 
manouvrière, mais aussi, entrée d'intellectuels. R enou-
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veHement du sang; renouvellement aus i de l'âme du 
peuple. Comme ces gens-là, dont beaucoup sont J uifs, 
viennent d'Italie, d'Espagne, de Belgique, de Pologne, 
etc., en somme de tous les coins d'Europe, voilà un esprit 
nouveau qui s'organise et peut être taxé d'européen 
beaucoup plus que de français. 

Tel est le fait. On peut s'en réjouir; on peut s'en 
épouvanter. On ne peut guère le nier. 

Ce n'est pas tout. Paris exerce une attirance particu­
lière sur les étrangers, qui, sans émigrer positivement, 
viennent volontiers visiter Paris, y chercher un centre 
intellectuel, comme les Allemands, les F lamands, les 
Français allaient à Rome au xve, au XVIe et jusqu'au 
XVIIe siècle. D'autre part, la France possède des Mar­
ches : Alsace, Corse, Bretagne, Catalogne, Pays basque, 
Flandre, pour ne parler ni de la Belgique, ni de la 
Suisse française, Marches dont les habitants participent 
souvent à deux cultures, marquent la littérature fran­
çaise d'un signe assez particulier et provoquent les 
Français du centre à s'orienter vers telle ou telle culture 
extérieure. 

C' est ainsi que les gens écrivant en français peuvent 
se diviser en : 

1 ° Ecrivains français. 
20 Ecrivains étrangers, mais de langue et de culture 

française (Suisse, Belgique, Canada, Haïti). 
3° Ecrivains étrangers de langue étrangère écrivant 

parfois ou toujours en français (Oscar Wilde, d'Annun­
zio, comme autrefois Leibnitz ou Goldoni. A ceux-là 
d'ailleurs se joignent des hommes comme Elias Finbert 
qui est Egyptien, Chekri Ganem qui est Syrien, etc.). 

4° Ecrivains français, mais dont le pays annexé 
récemment a conservé deux cultures (Alsaciens et Corses 
notamment). 

5° Juifs (très nombreux, de plus en plus nombreux). 
6° Fils d'étrangers (Zola notamment ; on en trouve­

rait beaucoup d'autres). 
7° Etrangers naturalisés de fait ou de droit (Mme 'de 
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Noailles, Moréas, Mme Vacaresco, J. Kessel, Emmanuel 
Bove, Panaït Istrati, etc. Je n'en nomme que quelques­
uns) . 

80 Coloniaux (Mm e Elissa Rhaïss, qui est Berbère, 
René Maran qui est je crois Martiniquais, Rabearivelo 
qui est Malgache). 

On voit ce que je veux dire. C'est là le gros point. Le 
XVIIe siècle a vu e constituer en Europe des sociétés 
françaises dont le développement a grandement contri­
bué à faciliter durant tout le XIXe la diffusion des idées 
révolutionnaires et françaises. Eh bien, il se constitue 
actuellement en France une socjété europ' enne . 

Il n'y a pas d'autre mot. J 'ai bien dit européenne et 
non pas international e, car ces étrangers, écrivains, 
journalistes, publicistes étrangers qui ont délai sé 
leur patrie, délai sent peut-être l'usage écrit de leur 
langue, mais ne le perdent pas. Ils parlent entre eux 
italien, russe, polonais ou yuddish, mais ils sont liés à 
Paris par des liens puissants. Ils nous apportent l'essen­
tiel de leurs nations et logent dans notre ville les âmes 
de Sociétés nouvelles. Et sans que nous nous en doutions, 
Paris devient ainsi le laboratoire où s'organise l'âme 
future de la presqu'île, le grand centre intf:'llectuel 
européen. 

Voilà tout un développement, sans doute bflaucoup 
trop long, qui visait simplement à dire que, littéraire­
ment parlant, l'Europe se constituait surtout à Paris. 
Pas uniquement à P aris d'ailleurs. Il est hors de doute 
que la Suède, le Danemark et la Hollande se servent 
volontiers de l'allemand et épousent la pensée allemande; 
même rai onnement pour la orvège, vis-à-vis de l' n­
gleterre. On a vu aussi un Polonais: Conrad, devenir 
un grand écrivain anglai : c'est parce que Conrad n'a 
guère écrit que sur des choses de la mer. R ègle générale: 
ni Berlin, ni Londres, ni Rome, ni ienne, ni Moscou ne 
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sont des villes « d'asile » comme Paris. Nous ne savons 
pas encore où nous mènera cet afflux et le brassage qui 
en résulte, mais il faut souligner ce caractère de notre 
littérature contemporaine. Un Valéry Larbaud, un 
Morand parcourent sans cesse l'Europe dans leurs ro­
mans, parfois le monde; c'est v rai, mais ce n'est pas ce 
regard jeté sur l'étranger qui est surtout intéressant; 
c'est ce bond que fait l'étranger pour venir chez nous , 
et puis, là, il se dépouille de certaines coutumes, apprend 
notre langue et traduit son âme en français. Du coup, 
bien mieux que lorsque l'un des nôtres revient de Russie, 
nous découvrons la Russie, par exemple. Et peu à peu, 
par une série d'expériences comme celle-là , nous arri­
vons à avoir cette âme européenne que les autres peuples 
finiront aussi par acquérir, mais bien après nous. 

Les autres caractères de la littérature contemporaine 
ont moins d'importance. Que tous nos écrivains soient 
concentrés à Paris, ou presque tous, que tous les jour­
naux y soient, tous l('s théâtres, t outes les grandes revues, • 
c'est encore un fait; que dans le rythme qui préside à la 
recherche et à l' action poursuivies par les jeunes hommes 
d'aujourd'hui, on trouve comme un rappel des grands 
instruments dévoreurs d'espace que nous lançons au­
jourd'hui sur les tf'rres, sur les mers, et dans les airs, 
c'est un autre fait, mais qui ne peuvent l'un et l'autre 
que faciliter l'éclosion de cette conscience européenne 
renforcée d'ailleurs d'une curiosité planétaire et qui 
justement bouillonne à Paris. 

* • • 
Avouons maintenant qu'il est bien difficile de tirer 

une conclusion. Disons simplement que, de ~même que la 
France, la littérature française, expression de notre 
génie, paraît être à un t ournant de son histoire. Il ne 
s'agit pas ici de savoir si tel genre va vivre ou périr ; 
mais si nous réussirons à comprendre et à diriger des 
aspirations nouvelles et encore confuses . Il y aurait 
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certainement un curieux parallèle à faire avec la litté­
rature du XVIIe siècle, qui s'évadait volontiers dans le 
temps avec sa formul e antique et qui d'ailleurs par là' 
rejoignait l'humain. La littérature moderne est proba­
blement beaucoup moins humaine, quelques œuvres, 
d 'ailleurs magnifiques, mises à part. Sans doute faut-il 
attendre que le monde, .maintenant connu, soit ordonné 
pour que des œuvres vraiment classique puissent 
naître. Depuis Copernic, Descartes et Colomb, nous 
vivons dans l' espoir chaque jour d'une nouvelle décou­
verte et notre curiosité jamais ne s'épuise . Attendons 
qu'elle l e soit , que le rythme qui entraîne l' esprit humain 
se ralentisse et que la source de nos connai ances soit 
devant nous sans qu'aucun apport n'en vienne à chaque 
instant augmenter le nombre ou déranger l'ordre. 

Surtout, attendons que le monde nouveau soit bâti 
politiquement, économiquement, socialement. Alors,dans 
des sociétés où les lùttes seront moins fréquentes et 
moins âpres, où le respect aura reparu, où 1'ordre sera 
réputé définitif, des écrivains nouveaux se lèyeront qui 
ne nous comprendront pas. 

Ils seront classiques, eux, et ne s'apercevront pas que 
nous n'avions pas demandé, après tout, de naître en des 
temps troublés, à une époque de mise en œuvre et p our 
tout dire de révolution, et que, si notre littérature fut 
anarchiqu e et révolutionnaire, c'est peut-être que nous 
avions devant nous un ordre stupide ou l'anarchie . 

• 
Pierre DOl\u IQUE. 
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1. - LES LETTRES 

Le Mois littéraire 

par Pierre DOMINIQUE. 

Récemment, M. Picard a fait pour la Repue lvlondiale une 
enquête sur la {( Grande pitié des écripains de F rance ». J'ai ré­
pondu, comme les autres, u.n peu brusquement peut-être, en récla­
mant que fût tentée la grèpe des journalistes et des écripains. Et je 
ne pois pas d'atttre moyen de sortir de l'impasse où meurt de faim 
nn des groupes les plus importants de la Société française. 

Il n'y a d'ailleu.rs pas que les écripains qui en soient là. Récem­
ment les peintres se tro!/.paient dans une situation pire encore. On 
ne· connaissait pas ce qu'on appelle aujourd'hui {( le droit de suite », 
c'est-à-dire que, par exemple, si Degas apait pendu un tableau 
200 fr. et qu'on l'ait rependu deux ans après 2.000, dix ans après 
20.000, pingt ans après 200.000, eh bien, Degas ne touchait rien 
sur ces pentes successipes. On a heureusement remédié à cette mons­
trueuse injustice, mais la situation des artistes et celle des écripains 
en particulier n'en reste pas moins lamentable. Il faut bien se dire 
aujourd'hui qu'un écripain ne peut pipre qu'à l'une des deux condi­
tions suipantes : être pornographe ou bien se pendre à un journal, 
à un banquier, à un parti. L'indépendance de l'esprit n'existe 
plus. 

C'est pourquoi j'apais d'abord proposé que les anciennes pen­
sions royales fussent rétablies au profit d'auteurs dûment classés, 
et que pour les autres on lellr donnât ces mille emplois de conser­
pate urs de bibliothèques et de musées qui, à condition que l'on y 
soit inamopible, petwent aider un homme à pipre. On m'a objecté 
que ce seraient les fripouill~s qui les prendraient, et les maupais 
écri pains, en général fort bien recommandés. 

C'est alors que, de guerre lasse, j'ai demandé la grèpe. On a souri. 
J' étais sérieux, mais ma proposition, paraît-il, ne l'était pas; on 
me le fit comprendre. Je ripostai par le mot de Danton qu' {( après 
le pain, l' éducation était le premie/' besoin du peuple », et j'ajoutai 
que cet ancien poulait parler de la culture. Mais on me dit que si 
la littérature était fort utile, les écripains l' étaient beaucoup mo ins, 
que s'ils faisaient grèpe, on les remplacerait par des fonctionnaires, 
et qu'au surplus, les temps de Danton étaient passés . 

- 702-



Les lelfres. 

Maurice Genevoix. Raboliot, Grasset, éd. 

Voilà un livre . qui n'est pas sans défauts, mais qui tout de 
même est l'œuvre d'un écrivain de race, observateur extraordi­
nairement pénétrant et dont le métier est il peu près parfaii. 
C'est l'histoire toute simple d un braconnier de Sologne qui 
braconne parce qu'il a cela dans le sang et que nous devons faire 
ce que nos hé~'édités nous assignent. Il est pris, refu e de payer 
l'amende et d'aUér en prison, fait la nique aux gardes et aux gen­
darmes, casse des têtes et finit par être chassé et pourchas é 
comme un sanglier, jusqu'à ce que, près d'être pris, il tue celui 
de ses poursuivants qui résume le plus clairement l'idée de la Loi. 

C'est ainsi que ce roman nous apparaît comme celui de Jacques 
Bonhomme. Jacques est fils de Sologne, produit de ologne, de 
la plaine, des bocfUeteaux et des étangs . Il a droit sur la terre, 
au même titre exactement que les bêtes des champs et les oi eaux 
du ciel; il doit vivre de ce coin-là, au sud de la Loire. Or, comme 
on met barrières devant les bêtes des maisons et des bois, on met 
barrière devant lui, on le « barre» parLout. Dans ce pays faible­
ment peuplé, pas très riche, où les bois et les garennes abondent, 
où l'homme peut et doit vivre de gibicr, on lui défend l'entré 
des bois. Et remarquons bien que ce qu'on lui enlève, ce n'est 
pas seulemcnt le fruit des bois: en l cspèce, avec la chair des 
bêtes, la possibilité de vivre ou du moins d'améliorer sa vie, 
c'est son plaisir, sa liberté d'aller, de venir, de chasser, celle que 
pos édait justement l'homme primitif. 

Je puis me tromper, mais que M. Genevoix l'ait voulu ou non, 
il me semble que voici l'axc de son roman, de sa comédie drama­
tique plutôt. C'est lc débat qui ensanglanta toujours la terre de 
France, entre la loi écrite et le droit coutumier, entre le feuda­
taire et le paysan, entre le seigneur laïc ou ecclésiastique d'une 
part, maÎLre du champ par droit de conquête et, de l'autre, celui 
qui, né d'une motte de terre, en vit et veut en jouir. 

Peut-être même M. Gencvoix n'a-t-il pas assez souligné ce 
grand drame. J'eus aimé que dans son roman nous découvrions 
plu neLlement l'histoire dramatique du paysan français. Mais 
nous en découvrons assez pour être profondément remués . Un 
très beau livre. 
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La Yie de l'lnlelligence. 

J oseph Conrad. Jeunesse, N. R. F. 

Conrad, qui vient de m ourir récemment, était un Polonais 
que la mcr attira et qui lui resta toujours fidèle. Il s'engagea 
d'abord dans la marine m archande française, puis, au bout de 
quelque temps, passa sur un v oilier anglais et c'est ainsi que la 
France perdit un grand écrivain. En effet, durant dix ou douze 
ans, Conrad navigua, successivement lieutenant, second, capi­
taine, puis, un beau jour, l'envie lui vint de t raduire ce qu'il 
avait jusqu'alors si vivement ressenti, il écrivit ... en anglais 
naturellement. 

Alors naquirent ces livres qui, tous, traitent des choses de la 
mer : le Typhon, le Nègre du Narcisse etc. Conrad s'était identi fié 
moins à l'Angleterre peu t-être qu'à la marine anglaise considérée 
par lui comme la marine-type. L'Angleterre lui avait fourni la 
ma tière de ses ouvrages, car Conr.ad s'inquiéta moins sans doute 
de la mer que de la réaction de la mer sur l'homme, de l'effort 
de domination que possède l'homme sur les eaux; mais si l'An­
gleterre lui donna cette matière admirable, il en tira, lui, le 
Polonais, le continental par excellence, de merveilleux récits . 
En voici deux. Il faut avouer que le second est in finiment moins 
agréable à lire que le premier; c'est peut-être aussi que le second, 
assez lent d 'ailleurs, est une histoire de remontée du Congo et 
que là, Conrad est justement privé de la mer, sa grande inspi­
ratrice ; mais l'autre est véritablement de tout premier ordre. 
C'est tout simplement l'histoire d'un voyage de Londres à 
Bangkok sur une vieille carcasse qui fait eau à deux reprises et 
dont , la troisième fois, la cargaison, du charbon, brûle en plein 
Océan Indien. Entendons-nous, il n'y a guère de péripéties; 
peu ou point d'action, mais pour être sobre, l'art du contenu 
n'en est pas m oins grand. Il ne s'agit que de l'effort d'hommes 
obscurs et consciencieux pour gagner un port et sauver quelques 
centaines de tonnes de charbon, mais cet effor t, exposé par un 
homme qui aime les marins, nous touche au delà de toute ex­
pression. Ce livre fournit, comme tous les autres livres de Conrad, 
un bel exemple d'énergie et de loyauté. C'est d'ailleurs la carac­
téristique de toute l' œuvre dont cet étranger a honoré l'Angle­
terre. 
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Les lellres. 

Edouard Schneider. Les Heures bénédictines. Grasset, éd. 

M. Edouard Schneider s'est vu bénédictin, chantant Matines, 
Laudes et Complie , mangeant silencieusement au rMeC"LOire, 
dormant « un peu plus de la moitié de la mât » dans une cellule 
pacifique et nue. Et il a écrit jadis avec (je puis dire les observa­
tions de ses rêves) un livre qu'il Téédite aujourd'hui: les H eures 
Bénédictines. On ne peut rien imaginer de plus tendre, de plus 
clélicat, de plus féminin et c'est littéralement une âme séral hique 
qui s'e t promenéc dans les cloîtres. Mais on eût souhaité sans 
doute qu'il jouît et r èvâ t un peu moins, qu'il observât de plus 
près . Ce n'est peut-être pas tout à fait l'âme bénédictine qu'il 
nous présente, cette âme silencieu e, haute, faite pour dominer des 
Lemps barbares, et dont la carac Léri tique me paraît avoir tou­
jours été la puissance. Le Franciscain aime, sourit et chante; le 
Jésuite conspire, prie et combat; le Bénédictin médite, étudie 
et con truit. M. Schneider insisLe sur la poésie du cloître, la 
douceur des cloches, la « paix fraîche» du jardin. J'eus voulu 
qu'il nous représentât un monastère bénédictin au travail. Ou 
plutôt deux: le premier dan un des siècles de fer qui précé­
dèrent le moyen-âge, avec les moines au travail, empre és à 
quelque vaste défriehcment de forêts; le second un peu plus 
tard avec les moines à leurs pupitres, poursuivant quelque vaste 
entreprise de compilation, dressant un catalogue, déchiffrant 
des manuscrits au fond d'une immense bibliothèque. M. Schneider 
ne l'a pas faiL. 

A un 'cndroit de son livre, M. E. Schneider donne la note justc 
quand il dit que sans les moine et notamment les Bénédictins, 
lc monde antique aurait péri. Il cite le discours de M. Babelon 
aux fêtes du millénaire de Cluny. « Ils ont empêché que dans 
l'épolution normale de l' esprit humain, il ne se produisît soudain 
une rupture complète, une ef /royable soltaion de continuité qui eût 
rejeté la cipilisation dans l'abîme et l'eût fait rétrograder pour un 
nombre incalculable de siècles ». 

Tel quel et malgré le caractère en quelque orte féminin qu'il 
présente, bien que l'effort con tructif et ordonnateur de ces 
moines ne soit pas assez souligné, la différence avec les autres 
ordres pa assez marquée, leur travail de liaison entre Aristote 
et nous pas assez commen té, ce livre est précieux. 
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La V ie de l'Intelligence. 

Max Eastman. Depuis la mort de Lénine. Gallimart, éd. 

La collection des « Dowments bleus » a donné déjà plusieurs 
ouvrages très intéressants. En voici un qui l'est plus qu'aucun 
autre. C'est le récit par un journalisLe anglais de ce qui s'est 
passé en Russie depuis la mort de Lénine. Je résume: 

Lénine eut, comme on sait, une série d'hémorragies cérébrales,. 
croi t-on, qui, tout en lui laissant Loute sa lucidit.é, 1 ui interdirent 
pendant environ les dix-huit mois qui précédèrent sa mort touLe 
activit.é physique et notamment de paraître en public. Il passa 
donc ces dix-huit mois à la campagne, avec sa femme, à une 
certaine distance de Moscou, continuant toutefois de commu­
niquer avec Moscou par lettres et par articles, continuant aussi 
de recevoir des visites. Or, après lui, en Russie, il n'y avait guère 
que Trotsky qui fût de sa taille, Trotsky que Lénine lui-même 
reconnaissait plus tard comme le plus éminen~ des bolcheviks , 
ct à qui il ne trouvait comme défaut qu'une assurance excessive . 
Mais trois hommes qui semblent des personnages de second plan 
s'emparèrent du pouvoir: Staline, Kamenev et Zinoviev, ou 
plutôt, faisant bloc, ib mi ent Trotsky en minorité .au Bureau 
politique. C'est à ce mOlllcnt que la tragédie commence. En effet, 
Lénine qui conserve tout son génie aperçoit le danger: au lieu 
de s'appuyer de plus en plus sur le peuple, le pouvoir central 
soviétique, « l'appareil» comme on dit, s'appuie sur les fonction­
naires, en arrive à constituer une espèce de pa triciat bureau­
cratique. Lénine done propose à Trotsky le pouvoir suprême : 
Trotsky refuse. Lénine fail de Trotsky son représentant , le 
charge de parler en son nom, de lire au Congrès du Parti une 
lettre de lui. Le triumvirat qui forme la maj orité interdi t qu'on 
la lise; elle n'est pas lue. Cependant Lénine agonise; le trium­
virat lance contre Trolsky la terrible accusation de bonapar­
tisme. Il refuse de faire lire au Congrès du Parti de mai 24 le 
Testament de Lénine et depuis, Trolsky ne jouit plus d'aucune 
autorité, bien qu'il continue de porter certains titres et de rem­
plir certaines charges. Tout cela est d'autant plus intéressant 
que les triumvirs semblent sans grande valeur et que Trotsky 
au contraire qui, dès la révolution de 1905 était Président du 
Soviet de Pétrograd, apparaît comme la seule individualité puis­
sante de la Russie. 
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Les lellres . 

Jean Gaument et Camille Cé. Farces. Grasset, éd. 

Ces deux auteurs ont à leur actif deux bons romans: La Grand'> 
Toute des Hommes et Largue l'amarre> Ils ont écrit ensemble, ce 
qui est déjà bien, et fail représenter, ce qui est encore mieux, 
quatre farces: ({ la Part du combattant; Déjeuner d'artistes; 
le Bonheur n'est pas de ce monde; l'Homme qui ne veut pas 
mourir ». Ce sont des œuvres franch s, saines, merveilleusement 
vivantes. 

'allez pas croire après cela qu'on peut les voir jouer comme 
on veut. La preuùère a été repTé entée à Bruxelles en 1923. 
Pensez donc: ce titre d'abord: ({ la Part du combattant» ; et puis 
le scalpel hardin ent porté dans l'horrible plaiê de la guerre et 
de l 'al l'ès-guerre. 

Toul de même, la seconde a éLé représentéc en 1925 au Studio 
des Chaulps Elysées. C'est parce qu'un artiste de grand talent: 
Ga Lon Baty s'y est inLéressé, car c'est touLe la farce du génie 
de J'impuissance, ma parole! que ce deux mécréants-là portent 
sur la scène ! 

Pour Jes deux autres qui ne sont pas les moins bonnes, les 
auteurs n'ont pas indiqué qu'elles avaient été représentées; il 
faut donc admeLtre qu'elle ne l 'ont pas été . Elles le seront, 
probablement devant un public restreint et pour le plaisir do 
rare honnêtes gens' ; mais il ne faut pas que cette méconnai -
sance de leur grand, très grand talent afIecte MM. Jean Gaument 
et Camille Cé. Ils le savent aussi bien que nous: d'une part le 
peuple n'est pas instruit; et les élites, d'autre part, son t pourries. 

Jous nous en tirons bien encore, parce que de la masse ouvrière 
e t paysanne jaillissent, régulièrement, des force vives, des 
cœurs neufs, des cerveaux que n'a pas encore touché le maudit 
microbe de l'artifice. Et puis aussi que la bourgeoisie n'a pas 
épuisé toute on âme bien qu'il lui en reste peu. Mais nous ne 
pourrons pas tenir le coup bien longtemps. C'est pourquoi des 
farces comme celles de MM. Gaument et Cé devraient être jouées 
devant un peuple heureux, sur un théâtre de verdure, et je jure 
qu'elles obtiendraient un succès immense. 

Immense et double, car en ayant amu é ces bonnes gens, 
les quatre farces auraient peuplé des cerveaux, élargi des âme, 
préparé la renaissance que nous attenclon . 
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La Vie de 1'1nlelligence. 

Ernest Tisserand. Un second cabinet de portraits. N. R. F. 

Encore un lettré, un esprit cultivé, subtil, épris d'harmonie 
et de beauté, qui a déjà pas mal écrit et qui cependant n'est pas 
encore estimé comme il devrait être, je ne dis pas seulement pal' 
le grand public, mais par la critique. Il s'intéresse à toutes choses, 
cet esprit curieux, et même, l'année dernière je c'l'Ois, ou bien, 
il y a deux ans, il nous donna deux livres: Pour les Finances d'un 
Dictateur, Pour la Politique d' un Dictateur qui sont d'un obser­
vateur profond. Dans le même ordre de faits, nous attendons 
l'Introduction à une histoire des financiers pendus. 

En attendant M. Ernest Tisserand nous donne ces ... comment 
appeler cela? des nouvelles, ce ne sont pas des nouvelles à pro­
prement parler, mais plutôt les xtériorisations, les projections 
au dehors de rêves qui démontrent tout simplement que M. Tis ­
serand est un des dormeurs éveillés les plus riches en rêves que 
nous possédions. Totons d'ailleurs que lout cet univers est 
moins imaginaire qu'on ne pense. Quand Balzac, créateur de 
personnages, enrichissait l'état civil, il é tait le père, mais il y 
avait la mère qui était la réalité et dont Balzac en toute bonne 
foi, après lui avoir tout soutIré par une observation quotidienne 
inconsciente, ne se souvenait plus. Homme de génie, il créait la 
chimère, mais c'était avec l'aigle, le lion et le serpent réunis. De 
même M. Tisserand ne paraît pas observer ses personnages dans 
la nature, ce sont eomme il dit des « imaginaires ». Ne prenons 
pas son expression au pied de la lettre, en réalité il les a pris dans 
la nature, seulement ils ont fait une station prolongée dans son 
cerveau, et il les a tellement repeints aux couleurs de son ima­
gination que l'on croit qu'il les tire tous vifs des profondeurs de 
son cerveau. Un exemple de sa manière. Il raconte sa lamentable 
vie auprès de sa sœur, de son beau-frère et de ses neveux, petits 
bourgeois au cœur sec, racorni, qui peu à peu se sont abêtis et 
enlaidis. Mais à la fin, il avoue: « Je n'ai pas pris la précaution 
de (Jous le dire en commençant... Ce sont des personnages de 
convention, des imaginaires ». D'accord, mais des imaginaires 
qui ont duré, ont échappé à l'auteur et, de marionnettes, sont 
devenus des êtres vivants. 

Il y a toujours du plaisir à écouter un homme intelligent 
raconter ses rêves. 
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Les lettres. 

Gabriel Reuillard. La Fille. Baudinière, éd. 

Gabriel Reuillard possède au moins deux qualités: il a d'abord 
du cœur, et puis le goût, l'amour, le sens des villes. 

Le goût d'abord, et l'amour. L'honnête homme habitué à 
vivre en province : ville ou village, ne nous comprendra pas et 
se refusera à admettre qu'il y ait une poésie dans l'alignement 
gris des maisons, le dévalement des rues, leur désert morne cer­
tains matins du dimanche, leur grouillement à d'autres heures, 
ou la nuit le silence effrayant de leurs vastes œsophages, ou bien 
encore le barbare des campements de terrassiers quand, autour 
des braseros, des tentes s'élèvent parmi les pavés de bois accu­
mulés et les lourdes voitures qui versent du goudron. L'honnête 
homme de province est effrayé de ces spectacles qui le font tous­
ser. Mais tant pis pour l'honnête homme. La civilisation moderne, 
ne lui en déplaise, est une civilisation urbaine, déterminée par 
l'existence des villes et qui tend à faire de chaque nation une 
vaste ville coupée de jardins publics el de bois qui seront le 
champs et les garennes d'aujourd'hui. Et qu'il n'en ail pas le 
sens, le provincial, d'accord, mais Reuillard l'a. Il l'a, comme 
l'oiseau a celui de la sylve et le poisson celui de la vaste étendue 
des mers. on œur existe et bat sous un cerveau de citadin. 

Voilà, par conséquent, deux justes éloges. 
Avec ces deux armes-là: la bonté et le sens des villes, et l'on 

pourrait y joindre une connaissance profonde de la faune litté­
raire, Reuillard vient de tenter de se réaliser dans la Fille, et, 
disons-le hardiment, ce coup-ci il a été à deux doigts de la réus-
ite. Livre très supérieur en tout cas à son précédent roman: 

bien mieux écrit d'abord, beaucoup plus rapide, plus clair, plus 
sobre, mieux venu en un mot, avec un début d'une aisance qui 
étonne et séduit, ct la mise au poinl d'un caractère qui, jusqu'au 
moment où Reuillard touche au mélo, est un caractère d'une 
plénitude remarquable, aussi riche d'humanité qu'on pouvait 
espérer qu'il set'ait. Et puis, lout à coup (e t-c~ l'auteur drama­
tiquc qui détourne le romancier de sa voie véritable ?) voilà le 
mélodrame qui s'empare de la scène, le tragique et ·un tragique 
assez grossier qui remplace la belle observation humaine, et 
la Fille reste à mi-côte tout simplement. 

Pierre DOM! IQUE . 
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La Vie de l'1nlelligence. 

Ii. - 'LES SCIENCES 

Sur la structure de l'Univers étoilé. 

Des chiffres publiés par MM. Se ares et van Rhyn, on peut 
déduire une valeur approximative du nombre total des étoiles 
du système stellaire. TI suffit pOUl' cela, d'une part, d'extrapoler 
les chiffres précédents en les appliquant aux étoiles plus faibles 
que la vingtième grandeur; d'autre part, d'appliquer à ces étoiles, 
en extrapolant, la loi expérimentale suivant laquelle le nombre 
des étoiles par unité de volume décroît avec leur distance au 
centre de la voie lactée. 

On trouve ainsi, en conduisant le calcul de diverses manieres, 
e t en l'appliquant séparément aux nombres d'é toiles observées 
dans des régions très différentes du ciel, des chillres remarqua­
blement concordants. Il en résulte que le nombre total des étoiles 
du système stellaire galactique doit être voisin de trente milliards. 
Ge nombre est bien plus élevé que celui qui ayait été admis 
jusqu'à ces derniers temps et qui était d'un ordre de grandeur 
environ dix fois plus faible. Il est d'ailleurs probable que si la 
loi utili ée de décroissance de la densité stellaire avec la distance 
n'est pas tout à fait exacte, le nombre réel des étoilcs du système 
stellaire doit être plutôt inférieur que supérieur à celui qui vient 
d'être indiqué. Quel que soit réellement ce total , il semble clair 
que le nombre des étoiles plus brillantes que la 21e grandeur n'est 
qu'une faible fraction du nombre des étoiles qui sont encore 
hors des atteintes de nos plus puissants télescopes . 

Tous les chiffres précédents prouvent, avant tout, l'importance 
de la voie lactée qui semble bien constituer la charpente essen­
tielle de l'univers stellaire accessible. En effet, quatre-vingt­
quinze pour cent des étoiles sont à moins de vingt degrés du 
cercle galactique. Autrement dit, les régions centrées sur les 
p ôles de la voie lactée et qui occupent les deux tiers de la sphère 
céleste ne contiennent qu'à peine cinq pour cent des étoiles 
appartenant à notre système. 

(Ch. ORDMANN, Revue des Deux Mondes, 15 octobre. ) 

Les Idées et les Faits. 
« La Révolution française a fondé une société ; elle cherche encore 

son gouvernement. » (PRÉVOST-PARADO L.) 
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Les sciences. 

Le danger de l'invisible dans les airs et sous les eaux. 

Dans l'espace d'un mois, les Etats- nis ont été le théâtre de 
deux catastrophes successives : l'une dans les airs est la rupture 
du grand dirigeable Shenandoah au milieu d'une tempête im­
prévue; l'autre, dans les eaux est la disparition du grand sous­
marin S. 51 au cours d'un abordage avec le" City of Rome. 

Une opinion présentée dans le Correspondant après la catas­
trophe du Dixmude se retrouve aujourd'hui partiellement con­
firmée par les récentes déclarations du grand spécialiste anglais, 
le Commandant Burney, au sujet de la catastrophe du Shenan­
doah. « Tous ces grands rigides sont trop longs par comparaison 
« avec leur diamètre et je ne crois pas que des' aéronefs ainsi pro­
« portionnés soient jamais assez forts pour résister à des ondi­
« tions climatiqu es anormales. 10US nous rendons parfaitement 
« compte que les dirigeables existants mancr.uent de résistance 
« et nous avons pris nos précautions pour que ceux qui assure­
« l'ont bientôt le service de la route aérienne britannique soient 
« deux fois plus forts )J . 

Est-ce à dire que l'on connaisse mielLx les mouvements de 
l'atmosphère, la cause primitive des cyclones comme celui où 
a péri le Shenandoah ? Il n'en est malheureusement rien. 

Po urtant une science nouvelle paraît naître, pour le sondage 
de l'atmosphère et la prévision du temps, science appuyée sur 
l' étude de la gêne apportée par cette almo phère à la propag,ation 
des ondes de 1 . S. F. 

Mais, si dans la navigation aérienne, on n'entrevoit encore 
que vaguement un moyen de salut dans la T. S. F., dans la navi­
gation maritime, au contraire, elle peut sonder les régions sous­
marines, « détecter )J les écueils et les entrayes invisibles. Ion pas 
que les ondes de T . S. F . puis ent se propager directement dans 
le ein des eaux, comme dans le sein des airs. Mais elles peuvent 
ébrarùer élastiquem.ent ces eaux, et cet ébranlement s'y propage 
fort loin à la vitesse du son, pour r evenir en écho, après réflexion 
contre l ' obstacle qui barre la route sous-marine. Ce projecteur 
ultra-sonore qui éclaire la route sous-marine à la façon d'un phare 
d 'automobile, c'est le savant frança is Lange in qui l 'a conçu 
et r éalisé . Le S,51 ne possédait évidemment pas ce nouvel 
appareil français. 

(Edgar D E G EO FF ROY, Correspondant, 10 oct obre.) 
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La Vie de l'Intelligence. 

Les radiations contre le taudis. 

L'héliothérapie artificielle exerce une action merveilleuse sur 
la régénération de maints enfan ts, qui ainsi deviennent aptes 
il la vie, au mariage. Mais mieux vaut prévenir que guérir, d'où 
la lutte ardente, active, inlassable à mener contre le taudis. 

Les radiations ultra-violettes ne constatent pas que le rachi­
tisme: dès 1903, je montrai leur action antagoniste contre le 
rouge, corrigeant les désastres de maintes fièvres érup tives; de 
la rougeole notamment, préparant en rougissan t les tissus, en 
les fermant aux rayons ultra-violets microbicides, au lupus et 
aux d iverses tuberçuloses : aussi s'en sert-on contre ces maladie 
ou répugnantes comme le lupus, ou si meurtrières, comme les 
diverses tuberculoses. Celles-ci, qu'elles soient osseuses, pulmo­
naires, péritonéales, glandulaires, cèdent, on le sait, au soleil, 
ou aux ultra-violets de fabrication humaine . 

La chromothérapie, le maniement des couleurs, est impor-
1 ante. On sait que la lumière du jour, la lumière blanche, est 
formé e de sept couleurs qui toutes ont des actiOns différente. 
E n puériculture, le rouge a une puissante action contre certaines 
fièvres éruptives. C'est ainsi que des rideaux rouges, dans une 
pièce où se trouve un enfant atteint de rougeole, de scarla tine, 
de variole, diminuent la durée et la conséquence de ces maladies . 
Ces no tions qui nous apparaissent comme nouvell es son t du 
renouveau, simplement: les paysans des Vosges, du Caucase, 
de la Chine, enveloppaient depuis longtemps d'é toiles, de rideaux 
rouges, leurs enfants fiévreux. 

On conçoit si l'emploi de lumière rouge, sous form~ de lampes 
rouges, est simple. Aussi ces radiations rouges et infra-rouges 
que l'on vante actuellement contre les lésions des radiologues 
aideront-elles à une meilleure natalité, en conservant des incli­
vidus en nombre et en santé meilleurs; et si se vérifie l'action 
antagoniste et bien appliquée des rayons rouges con lrc les ultra­
violets qui sont les rayons X qui ont une ac tion stérilisante sur 
les glandes reproductives de leur opéra teurs, on voit qu'on 
aura encore ainsi contribué quelque peu à la natalité. 

Les ondes hertziennes ou lumineuses des radiations con tri­
bueront encore à la natalité, car elles pourront, en m ultipliant 
les distractions à la campagne, empêcher l'exode vers les villes. 

(Dr FOVEAU DE COURMELLES, La Pensée française, 12 oc tobre.) 
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Les sciences. 

La lutte contre la tuberculose et le vaccin de Calmette. 

Le moment nous paraît venu d'entretenir nos lecteurs de la 
belle découverte faite pa; notre éminent compatriote, le Docteur 
Calmette, actuellement sous-directeur de l'Institut Pasteur. Il 
s'agit d'un vaccin contre la tuberculose. Disons tout de suite que 
ce vaccin ne s'applique pas à la guérison de la tuberculose déjà 
réalisée, mais seulement à la préserva Lion des nouveaux-nés 
encore vierges de toute atteinte du bac~le tuberculeux. Cette 
vaccination n'est par conséquent utile qu'à titre préventif. Même 
dans cette application re treinte, si son efficacité est démontrée, 
Calmette aura droit à la reconnaissance infinie de l'humanité tout 
entière. 

La vaccinaLion préventive contre la tuberculose a été déjà 
tentée, mais toujours sans succès parce que toutes les fois qu'on 
introduit dans un organisme neuf des bacilles tuberculeux, cha­
cun de ces bacilles forme au sein des tissus où il pénètre une lésion 
particulière, bien connue sous le nom de « tubercule ;', lésion des­
tructive qui altère définitivement les cellules des organes auxquels 
elle se substitue j en d'autres termes, en introduisant des bacilles 
tuberculeux dans un organisme neuf on ne peut produire que de 
la tuberculose, et pourtant un tel organisme est un peu protégé 
contre les atteintes ultérieures résultant de la pénétration de 
nouveaux bacilles. S'étant défendu une première fois avec succès, 
l'organisme lutte avec plus d'avantage contre de nouvelles inva­
sions, à condition qu'elles ne soient ni trop répétées , ni trop abon­
dantes. 

La grande originalité de la découverte de Calmette est d'avoir 
réussi, en repiquant pendant des mois et des années, sur des mi­
lieux de culture imprégnés de bile, des colonies de bacilles tuber­
culeux provenant d'une souche initiale de tuberculose bovine, à 
obtenir des bacilles tuberculeux qui sont totalement dépourvus 
de la propriété de provoquer la formation de tubercules. Intro­
duits vivants dans un organisme ntfuf, celui d'un veau nouveau­
né, ces bacilles, non seulement ne déterminent pas de lésions tu­
berculeuses chez ce veau, mais encore ils l'immunisent contre les 
inoculations ultérieures de bacilles tuberculeux ayant conservé 
toutes leurs propriétés tuberculigènes. 

Les expériences poursuivies pendant de longues années par 
Calmette ayant montré à la fois qu <:! les injections étaient inoffen­
sives pour les veaux et nettement protectrices, Calmette a tenté 
d'appliquer sa découverte aux nouveaux-nés humains. Il a choisi 
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pour cela au début des enfants appelés à vivre dans les plus m au­
vaises conditions hygiéniques, et au milieu de tuberculeux répan­
dant à profusion autour d'eux les germes de la maladie. Les en­
fants qui vivent dans ces conditions ont pour la plupart succombé 
au b out de deux ans à une méningite, ou à toute autre forme de 
t uberculose. Par contre, aucun des enfants immunisés par le 
nouveau vaccin n'avait succombé à la t uberculose au bout de 
deux ans. 

On voit l'intérêt vital qui s'attache à cette question. Le n ou­
veau vaccin, fourni gratuiten en t par l'Institut Pasteur sur une 
simple ordonnance médicale, est très facile à administrer : il 
se donne par la bouehe en 3 doses successives qui doiven t être 
prises dans les premiers jours après la naissance ; ce vaccin est 
parfaitement supporté, même par des enfants chétifs, et son ino­
cuité est tellement certaine que dès maintenant il vaudrait la 
peine d'en étendre l'emploi à tous les enfants qui sont nés d ans de 
mauvaises conditions et surtou t à ceux qui vivent dans des mi­
lieux où il y a lieu de redouter une contamination tuberculeuse . 
La vaccination doit être répétée à la fin dc la première et de la 
deuxième année. 

L'avenir nous apprendra ce qu'est capable de donner cette 
nouvelle méthode qui se présente, d'ores et déjà, sous un aspect 
des plus encourageants. 

(Communication du Dr V. LE LORIER.) 

Antiquité de l'homme. 

Depuis l'apparition de l'homme, le temps écoulé se divise en 
deux parts: l'époque actuelle, que le sentiment commun, d'ail ­
leurs bien fondé, n'étend pas au delà de 7.000 à 9.000 ans; 
l 'époque quaternaire, dont il nous est impossible, présentement 
du moins, d'apprécier la durée . 

Etant donné que la véracité de la Bible n'est pas engagée dans 
la question, nous n'avons aucune raison de nous défier, à priori, 
des chiffres qu'une science sérieuse pourrait nous proposer sur 
l 'antiquité de l 'homme. Dans l'état présent de la science, n ous 
n'avons pas le droit d'affirmer qu'un nombr e très approché 
pourra jamais nous être proposé. 

(J. GUIBERT, Les origines, questions d'apologétiques, La Do­
cumentation catholique, 7 novembre.) 
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Le transport du pétrole brut. 

Le transport du pétrole brul entre les gisements pétrolifères 
et les usines de distillation, aux Etats comme aussi au Caucase, 
s'effectue au moyen d'énormes Luyaulcri 5 désignées sous le 
nom de pipe lines : leur longueur est souvent de plusi urs cen­
taines de kilomètres . L'huile minérale est refoulée par des pompes 
puissantes et l'on évite ain i les dilficultés des transports en fûts 
ou en wagons-citernes. 

Mais le pétrole est visqueux; il se prêle mal à l'écoulement ; 
il faut donc employer des pressions con id érables pour vaincre 
son inertie. Pour y remédier, plusiew·s procédés onl été employés. 
Le meilleur est celui du mélange avec l'eau. On en a triomphé 
alllssi par un artifice de conslruction curieux, consistant à rayer 
intérieuremenL les luyaux en hélices à pas très allongés, tout 
comme on raye les canons. 

La ma e liquide prend ainsi un mouvement de rotation 
axial : l'eau mélangée avec le pétrole forme, à la périphérie, une 
sorte de gaine, vers laquelle la force centrifuge la refoule en raispn 
de sa densité plus grande que celie de l'huile. Le pétrole reste 
au l'pilieu de ce tube liquide, et comme l'eau n'a pas de viscosité, 
tout l'ensemble file à grande vit~sse vers l'extrémité de la 
tuyauterie. Dix pour cenl d'eau en mélange suffisent pour assurer 
un débit rapide et régulier. 

On n'a pas partout à transporter du pétrole, mais on a souvent 
à l!efouler de l'eau ous pression dans des conduites pour ali­
menter des réservoirs. Or, on peut déduire des expériences faites 
que « le tuyau rayé est bien plus avantageux pour ce refoulement 
que ne l'est le Luyau lisse». La rayage se fait d'ailleurs sans diffi­
cul té, car il n'a pas besoin d'êLre très profond, au moyen de 
machines spéciales. 

(Francis MARRE, Correspondant, 10 seplembre .) 

Les Idées et les Faits. 

« Tous ces flliaux, la guerr~, le duel, les luttes économiques, les 
luttes religieuses, et bien d'au.tres encore, ne sont que les diyers as­
pects que reyêt le mal fondamental dont sonffre encore l' humanité, 
l'esprit de violence et de domination: c'est à cet esprit qu'il /aut s'at­
taquer. » (G. MocH .) 
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L'Atlantide. 

Le 5 septembre, sous ce Litre: « Une colonie atlante établie 
aux Pyrénées ", M. Max de Marand faisait paraître un article 
dans la Reyue Hebdomadaire. L'auteur rapproche les Basques 
ct les Ibères des Américains primitifs et conclut à une commu­
nauté d'origine: l'Atlantide j il se base notamment sur l'identité 
existant entre certains mots basques et d'autres mots péruviens, 
brésiliens, guarains, quickès, etc. 

D'autres rapprochements plus étranges ont été signalés par 
M. Jules Rivet à l'Institut d'An thropologie j ils ont été repro­
duits dans la presse quotidienne. TI s'agit encore d'analogies 
linguistiques existant, celles-ci, entre les dialectes des Patagons 
et des Fuégiens, et celui des naturels de l 'Australie . D'ailleurs 
l 'Amérique du Sud et l'Océanie seraient reliées non seulement 
par la linguistique, mais encore par des usages communs. 

Voilà de quoi donner à réfléchir à ceux que préoccupe le pro­
blème de l'origine des civilisations et celui de l'origine du langage. 
Remarquons à ce propos ql!e l'on a cru pouvoir faire naître le 
sentiment religieux universel de la concep tion d'une force vitale 
appelée Mana chez les Milanésiens. Or, nous retrouvons le mot 
Manas ou sa racine Mann dans une multitude de contrées, 
depuis les pays anglo-saxons jusqu'à dans l'Inde où le mo-:' 
« Manas )) veut dire « intelligence». Il n'est pas douteux que les 
cons tatations ci-dessus peu, eut permettre de recons tituer l'his­
toire inconnue de l'humanité et cela par la linguistique, en dehors 
de toute découverte d'ossements, de toute mensuration de crânes, 
parce que la science du Verbe est par excellence la science de la 
vie j en elle existe toute connaissance de ce qui concerne le 
monde vivant, à condition toutefois de ne pas la comprendre 
selon les méthodes en honneur dans les universités. 

(Paul LE COM, Mercure de F rance, 1er novembre.) 

Les Idées et les Faits. 

« La science a été la passion maîtresse de ma yie . J e n'ai yécu que 
pour elle, et dans les erreurs dif fici les, irréparables des longs efforts, 
la pensée de la patrie releyait mon courage. J' associais sa grandeur 
à la grandeur de la science. » (PAST EUR .) 
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Le constructionisme philosophique allemand et Ernest Mach. 

L'exagération du constructionisme et le manque de critique 
nous semblent être, à peu d'exceptions près, la caractéristique 
de la philo ophie allemande . 

Un des plus brillants spécimens de cette philosophie est le 
système d'Ernest Mach. Ernest Mach est sans aucun doute un 
des plus intéressants penseurs allemands contemporains. Sa 
philo ophie donne tout d'abord l'impression d'un tout compact 
et solide. Son mode tout scientifique d'exposition est particu­
lièrement convaincant. Mais dépasse-t-on ce mode et pénètre­
t-on plus avant d-ans le système, cherche-t-on ses fondements 
et ses principes, on s'apercevra qu'ils ne tiennent pas ensemble, 
qu'il lais ent des lacunes et que le plus souvent ils restent des 
hypo thèses isolées. 

A la base de la philosophie de Mach se trouve ce qu'on peut 
appeler le biologisme. C'est l'opinion que la pensée ne signifie 
rien, n'est aucunement une vie à part, mais seulement l' « ex­
pression» de la vie organique; dans sa détermination ultérieure 
vis-à-vis de la vic, ell e n'est rien d'autre que le moyen que la vie 
s'est elle-même ct en ell e-même créé pour atteindre son but, 
c'est-à-dire pour sati faire ses b esoins et ses désirs. Et ce but de 
la vie c'est, d'après Mach: s'adapter aux conditions de l'existence. 

L'affirmation que la pensée n'est rien en soi, mais seulement 
une expression de la vie organique et un moyen d'adaptation 
aux chose, n'est pas un fait; c'est une théorie, pour ne pas dire 
un roman. A cause du manque d'esprit critique, la logique de 
Mach s'oppose à sa philosophie basée sur son biologisme et pour 
ainsi dire, l'annule. D'après lui, les idées dans leur adaptation 
aux choses ne coïncident jamais avec celles-ci. Elles y tendent 
seulement. Cette tendance de notre pensée constitue ce qui est 
le fondement de la science humaine tout entière: die Ekono­
mische Funktion. La science est par son fondement et son essence 
« économie». Mais l'économie ne peut se poser indépendamment 
et a~solument comme un critère. 

Quand on suppose que la pensée est une expression et un moyen 
(l'adaptation, l'économie considérée comme étant la vérité est 
une impasse dont on ne peut sortir que par un cercle VICIeux 
qui alors détruit la supposition initiale. 

(D. EDELKOVITCH, R epue Bleue, 19 septembre.) 
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A tra.vers la métaphysique. 

La philosophie thomiste n'est pas un indivis un, mais un 
dualisme critique. Elle n'entreprend pas de tout l'éduire à l 'un, 
au mépris de l'hétérogénéité de l 'expérience j au contraire sa 
démarche essentielle est de partir de notions qui pensent paraître 
simples et qui ne le sont pas, telles celles de changement ou de 
continu, et d'y dégager, par l'analyse, un couple de principes 
constitutifs qui puissent et eux seuls en rendre compte: acte et 
puissance, matière et forme. Et voici ce qui la distingue radica­
lement d'autres philosophies comme le cartésianisme ou. le 
k antisme, où l'on pourrait croire à première yue, retrouver des 
couples analogues. Celles-ci posent des éléments, non seulement 
distincts réellement, mais encore existant à par t de façon com­
plète, de telle sorte qu'aucune composition entre eux n'est 
concevable, ce qui conduit à sacrifier l'un des deux et, en faiL, 
à tendre à l'idéalisme absolu. Mais c'est la force et l'originalité 
du Lhomisme qu'ayant dégagé ces notions de l'analyse du donné 
au lieu de les avoir posées à priori, il puisse à tout moment le 
maintenir et les combiner. La déduction, plus tard, pourra le 
conduire à admettre, dans certains cas privilégiés, leur existence 
séparée: nécessité d'un acte pur, possibilité, en dehors même 
de l'acte pur, de formes pures j prises dans leur notion la plus 
générale, elles ne sont pas des êtres, mais des principes consti­
tutifs qui le composent sans le diviser. 

Ce caractère essentiel de la métaphysique thomiste d'analyser 
sans séparer, M. Augu~ te Valellsin (dans son ouvrage: A travers 
la métaphysique) l'a mis ùans une très vive lumière. II y a là 
beaucoup mieux que de la virtuosité dialectique : lc don propre 
de M. Valensin apparaît dans ces pages comme une sûreté mer­
veilleuse à réduire une doctrine à ses thèses essentielles, et du 
même coup à en dévoiler le point faible. L'imprécision est tou­
jours favorable à l'erreur: plus elle se formule nettement, plus 
clairement le sophisme, ou si la déduction est correc te, la pétition 
de principe j c'est pour cela que le yllogisme est un admirable 
outil philosophique. 

Le livre de M. Valensin est un grand livre. Il portl! à leur plus 
haut degré les deux vertus principales du thomisme: la soumis­
sion au réel et le don de la S) nthèse. 

(Henri RAMBAUD, Revue Unive"selle, 15 octobre.) 
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La Grande Forêt équatoriale 

LE PBOBLÈMB DES TBUSPOBTS AU POliT DB VUE EXPLOITATION FORESTIÈRE 

Considérations générales. 

La France paie un lourd tribut à l'étranger pour 
l'achat de ses matière premières. Il est au moins une 
de ces matières premières pour laquelle nous pouvons 
trouver dans notre domaine colonial la plus grande partie 
du ravitaillement nécessaire à nos industries : je veux 
dire le bois . 

La France possède en ellet trois Colonies forestières 
situées à proximité de la Métropole : la Côte d'Ivoire, 
le Gabon et le Cameroun. 

A elles trois, ces colonies possèdent environ 54 mil­
lions d'hectares de forêts, c'est-à-'dire une superficie 
égale à celle du territoire de la France méLropolitaine. 
Ces forêts sont-elles exploitables? C'est une question 
qui est longtemps re tée sans réponse précise. Aujour­
d'hui, on peut hardiment répondre: oui. Car ces forêts 
ont été étudiées en détail par toute une série de missions 
qui nou ont exactement l'en eigné non seulement ur 
leur composition au point de vue botanique, mai aussi 
sur l'utilisation possible de tous les bois qu'elles renfer­
ment . 

Ces forêts possèdent, en effet , de essences trè variée , 
depuis les bois les plus tendres et les plus légers, ju qu'aux 
bois les plus durs. On peut donc trouver parmi ces bois 
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toutes les variétés de propriétés que réclame l'industrie 
moderne. 

Une question importante est celle de la main-d' œuvre 
qui sera nécessaire à l'exploitation de ces forêts; nous 
savons qu'en Afrique la question de la main-d 'œuvre est 
une question délicate; mais ce problème, lui aussi, est de 
mieux en mieux étudié par des hommes de mieux en 
mieux prévenus. 

Le noir qui est en Afrique le travailleur indispensable 
n' est pas d'ailleurs ce que J'on se figure trop souvent. 
C'est probablement de tous les hommes, te plus souple, 
le plus docile, le plus facile à conduire. 

Vivant depuis des siècles au milieu d'une nature qui 
lui donne sans grand effort ce qui est nécessaire à sa vie 
rudimentaire, il n'a pas, comme les races européennes, 
subi la rude loi d'airain du travail, mais du moins 
lorsqu'il comprend l'intérêt pour lui-même de l'effort, 
est -il fort capable de s'adapt er et de faire cet effort, 
même prolongé. Nous en avons vu sous nos yeux d'in­
nombrables exemples en Afrique, et nous pouvons même 
dire que nous ne connaissons pas d'exemple qu'un noir, 
pris comme il fallait le prendre, n'ait pas répondu entière­
ment à ce qu'on attendait de lui. 

La question de la main-d'œuvre noire est donc aujour­
d'hui une question qui, sauf des cas très particuliers, 
pourra être partout résolue, quand on voudra et comme 
on voudra. 

En ce qui concerne les moyens de transport, nos forêts 
africaines se trouvent dans une situation relativement 
fav orable. En effet, à la Côte d'Ivoire, comme au Gabon, 
il existe un réseau important de lagunes et de rivières 
qui permet dès maintenant l' exploitation d'une partie 
importante de la forêt équatoriale. Les lacunes et les 
insuffisances de ce réseau hydrographique pourront 
être rectifiées au moyen de travaux peu importants 
consistant en dragages de passes, nettoyages de canaux 
naturels, création de quelques communications nouvelles, 
etc. 
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Mai ce qui reste à ré oudre, c'est le problème des 
transports à l'intérieur de chaque exploitation forestière. 
C'est ce problème que nous voudrions abordér aujour­
d'hui, après avoir montré, pour bicn le situer dans son 
cadre, ce que c'est que la grande forêt africaine. Pendant 
de longs mois, 'à la Côte d'Ivoire, comme au Congo, 
nous avons vécu dans cette forêt; nous l'avons parcourue 
en tous sens, au prix de dures fatigues, sinon de grands 
dangers; nous l'avons étudiée au point de vue des voies 
de communication qu'il serait possible d'y étâblir, 
voies ferrées ou voies d'eau. Jous sommes donc bien 
placés pour dire comment une entreprise forestière devra 
envisager le problème de ses transports depuis les centres 
d'abatage jusqu'aux voies de communication d'intérêt 
général. 

La grande forêt équatoriale. 

La forêt équatoriale e t formidable et mystérieuse; 
elle couvre le sol d'une ombre si épaisse que la lumière 
du jour ne perce qu'avec peine le feuillage et n'arrive au 
sol qu'affaiblie, ne lai sant plus dans les sous-bois qu'une 
sorte de clarté lunaire. 

Dans l'atmosphère de serre chaude créée par cette 
forêt, la vie végétale prend une intensité inouïe. Les 
arbres, les plantes, se pressent, s'étreignent dans la 
hâte de vivre, la volonté de percer, de monter vers le 
jour; les plus forts étouffent les plus faibles; les vaincus 
restent à terre, de leurs débris s'élève une senteur 
bizarre, parfois presque insupportable. 

Dans cette forêt, les sentier sont à peine frayés; il 
faut franchir ou tourner les arbre tombés en Uavers 
du passage, traverser les rivières ou torrents, escalader 
les rocs, grimper le long des pentes glissantes; des racines 
tendues traîtreusement au ra de terre font trébucher à 
chaque pas; le chemin serpente en méandres infinis, 
ainsi qu'un labyrinthe d'où on ne sortira jamai ; ce 
rideau que le regard ne peut trouer devient mystérieux 
et déjà presque redoutable; c'e t comme le mur d'une 
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prison qui se déplace avec vous, qui se recule au fur et 
à mesure .que vous avancez, qui vous suit à droite et à 
gauche, qui se referme derrière vous, que vous n'arrivez 
jamais à franchir. 

Parfois cependant la futaie s'éclaircit, une lumière 
plus vive se projette sur l('s troncs des colosses qui 30U­

t iennent la voûte de verdure. Au milieu s'élèvent quelques 
cases, qui constituent un village; on respire enfin, on 
a de. l'air et de la lumière; air et lumière encore bien 
mesurés d'ailleurs, comme' ce que l'on peut en avoir au 
fond d'un puits; car Lout autour de la clairière étroite 
où se blottit le village, les géants de la forêt se dressent 
en un immense mur de verdure circulaire qui tout de 
suite limite le regard, supprime l'horizon, fait qu'après 
la première impression de soulagement éprouvée à la sor­
tie du sous-bois, on a bien vite encore la sensation de se 
trouver au fond d'une immense fosse verte aux bords 
inaccessibles; ]a prison s'est élargie, mais la prison.reste . 

La grande forêt équatoriale est peut-être ce qu' il y a 
au monde de plus difficilp à parcourir, de plus déprimant 
au physique comme au moral. L'obstacle de cette fo rêt 
a é Lé longtemps invincible : conquérants noirs venus de 
l' intérieur, explorateurs ou trafiquants blancs venus de 
la mer ont pu à peine mordre sur scs bords, arrêtés 
autant par la difficulté du passage que par l'opposition 
farouche des peuplades primitives qui en défendaient 
l'accès. 

Aujourd'hui cependant cet obstacle est vaincu; après 
les explorateurs qui, au prix de quelles peines, ont pu 
enfin traverser la forêt, comme Stanley au Congo, de 
Braz~a au Gabon, Binger et d'Qllone à la Côte d'Ivoire, 
pour ne parler que des plus célèbres, après les explora­
teurs dis-je sont venus les administrateurs qui, peu à 
peu, faisant tache d'huile ont réussi à s'insinuer à peu 
près partout. 

Les administrateurs ont vite compris qu'à vouloir 
administrer un pays où les difficultés de circulation 
sont si considérables, ils s'épuiseraient en eITorts énormes 
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p our un résultat touj ours m édiocre; aus i ont-il appelé 
à eux des Ingénieurs, qui seront les vrais conquérants 
de la forêt qu'"eux seul sont capables de vaincre . Les 
chemins de fer ont commencé à la pénétrer ; les routes se 
sont créées, développées . 

Les premières exploitations forestières. 

L~ forêt percée, il devient possible de l'exploiter; 
source immense de richesses, mai de richesses pour la 
plupart encore inacce sibles, comme ces mines profon­
dément enfouies dans le sol et jusqu'auxquelles nul mineur 
n'a encore pu pénétrer. Actuellement, ce n'est qu'au 
voisinage des côtes et le long des lagunes et des parties 
basses des fleuves qu'on a commencé à sortir de cette 
forêt les bois les plus précieux, en négligeant les autres; 
exploitation sporadique, désordonnée, sans plan d' en­
semble et sans vue d'avenir, à la recherche de la tâche 
la plus facile et du profiL immédiat; règne de cc qu' n 
appelle en Afrique le « Coupeurs de bois »; règne 
peut-être néces aire d'ailleurs; car, qui aurait osé se 
lancer dans une exploitation dont on aurait ignoré 
toutes les données, si ces (( coupeurs de bo;i.s » n'avaient 
préalablement mis au jour quelques -unes des richesses 
de la forêt, d'une part, et quelques-uns des éléments 
nécessaires à l' exploitation de ces richesses, d'autre part. 

De même que, dans tous les pays, les aventuriers 
chercheur d'or ont précédé les exploitations régulières 
des mines, de même les aventureux (( coupeurs de bois » 
ont précédé l'exploitation systématique et ordonnée 
de la forêt tropicale. 

Aujourd'hui J'heure de cette exploitation sy tématique 
est venue. Les exploitations empiriques ct désordonnées 
menacent de tarir, non pas une riches e qui est pratique­
ment inépuisable, mai la partie de cette riches e qui 
est actuellement acces ible . La nécessité d'une orga­
ni ation rationnelle et prudente commence donc à se 
fa ire s ntir . 
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Le problème des transports et sa solution primitive. 

Nous n'aborderons pas le problème général de cette 
organisation rationnelle; comme nous l'avons dit au 
début, nous traiterons seulement un point particulier 
de ce problème, celui des moyens de transport . 

Jusqu'à ces derniers temps, ce problème a été résolu 
de la façon suivante: Les « coupeurs de bois » s'instal­
laient à proximité des rivières et des lagunes côtières; 
ils cherchaient dans la forêt les arbres qu'ils estimaient 
intéressants, les coupaient, et amenaient les billes ainsi 
obtenues jusqu'à la voie d'eau en les faisant hâler à 
grands renforts de bras. Méthode barbare, gaspilleuse 
de main-d' œuvre, possible seulement à trois conditions: 
1 ° qu'il y ait peu d'exploitations de ce genre; 2° qu'il 
y ait beaucoup de main-d'œuvre, et 3° que les bois 
exploités fussent de grande v aleur. 

Or, aujourd'hui les exploitants forestiers se multi­
p.lient ; la main-d'œuvre est, en général, peu abondante 
dans le régions forestières; et, en troisième lieu, il 
devient de plus en plus nécessaire d'exploiter dans la 
forêt non seulement les essences riches telles que l' acaj ou, 
mais aussi le plus possible d'essences utilisables. 

Nous sommes donc obligés aujourd'hui d'aborder 
d'autres méthodes. 

Etude de la solution moderne des transports forestiers. 

Cherchons comment, dans l'état présent, une exploita­
tion forestière devra organiser ses transports. 

Ces transports peuvent se classer en deux catégories: 
il y a d'abord le transport à l'intérieur des chantiers 
d'abatage, puis le transport depuis le chantier d' aba­
tage jusqu'à la grande voie de communication la plus 
proche, chemin de fer ou voie navigable, en passant 
s'il y a lieu par la scierie. Pour avoir une zone d'action 
suffisante, l'eKploitation forestière ne devra pas, en 
effet, être limitée au voisinage immédiat des voies de 
communication existantes. 
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A l'intérieur des chantiers d'abatage, nous devon 
renoncer au transport à bras d'homme qui, les exploi­
tations se multipliant, devient d'ailleurs de plus en plus 
impraticable faute de main-d'œuvre . Nous ne pouvons, 
d'autre part, employer 1 s animaux, aucun animal de 
trait ne vivant dans la région forestière . Peut-être pour­
rait-on, comme aux Indes anglaises par exemple, em­
ployer l'éléphant. Des es ais ont été faits au Congo 
hclge et qui semblent avoir réussi·, puisqu'il y a actuelle­
ment dan la colonie de no voisins plusieurs dizaines 
d'éléphant dressés et conduits par des cornacs indigènes. 
Chez nous rien encore n'a été fait dans ce sens t cela est 
regrettable; mais quelle que soit l'activité avec laquelle 
nous nous mettrons à cette tâche, ce n'est pas avant 
de trè longues années que pourront être dres é les 
animaux néces aires à tou les besoins. 

La seule ressource qui nous restera donc pendant 
longtemps encore sera de remplacer les hommes par des 
machines; ce machines existent, treuils à vapeur, 
tracteurs à chenill s, etc . Le problème du transport à 
l'intérieur des coupes p ut donc être actuellement 
résolu. 

Reste le transport depuis le chantier d'abatage jusqu'à 
la grande (Joie de communication existante . ous n 
voyons pas qu'il existe d'autre solution que celle de la 
voie ferrée; mais il faut cependant di tinguer deux cas, 
selon que cette voie de communication exi tante est 
elle-même une voie navigable ou une voie ferrée. 

i la voie à laquelle nous nous rattachons est une 
voie navigable, la voie ferrée ou les voies ferrées que 
nous auron à construire constitueront un réseau i olé; 
nous aurons donc toute indépendance dans le choix de 
caractéristiques à adopter, et en particulier dans la 
détermination de la largeur de la voie. 

Jous allon nous efforcer de démontrer qu'en général 
on aura avantage à adopter une voie relativement 
large : 80 centimètres, ou même de préférence 1 mètre. 

Comparons en effet les voies étroites telles que la 
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voie de 0,60 et les voies plus larges telles que la voie 
de 1 mètre (qui est la voie normale en Afrique tropicale). 

L' a~antage communément reconnu à la ~oie étroite 
c'est qu'elle coûte moins cher à construire; l' a~antage de 
la voie normale, c'est qu'elle coûte moins cher à exploitez'. 
Le choix entre ces deux voies dépend donc, dans le cas 
général, de l'idée que l'on se fait du tra fic probable de 
la ligne. 

Or, le trafic d'une exploitation fo restière un peu sérieuse 
sera dé jà un trafic important, comme nous le verrons 
plus loin, supérieur à celui de beaucoup de chemins de 
fer coloniaux. 

L'opinion universellement répandue est que la voie 
étroite est plus économique à construire parce qu'elle 
est étroite. C'est là une erreur. La ~oie étro ite est plus 
économique à construire, parce que généralement on lui 
donne des caractéristiques plus étroites : examinons en 
effet d'où viennent les économies réalisées sur la cons­
truction d'une voi(' étroite par rapport à une voie plus 
large; elles viennent des points suivants : 

1° Les rampes admises sont plus fortes e t les courbes 
plus raides; il en résulte que la voie se plie mieux au 
terrain; donc que l'importance des terrassements et des 
travaux d'art diminue, et cela d'autant plus que la 
région est plus accidentée, ce qui explique l'adoption de 
cette voie dans les pays de montagne; 

20 Le matériel fixe: rails et traverses est plus léger, 
d'où économie dans l'achat et la pose de ce matériel; 
économie qui, au contraire de la précédente, est indépen­
dante de la nature du terrain; 

3° Les locomotives sont plus légères, ce qui est d'ail­
leurs nécessité pal' la diminution du poids du rail; il en 
résulte que les ponts ayant à supporter des charges 
moins fortes peuvent être construits plus légèrement; 

4° La diminution de largeur de la voie amène une 
diminution correspondante de la largeur de la plate­
forme sur laquelle est posée cette voie; d'où diminution 
du cube des terrassements à exécuter; 
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50 Le cube du ballast à employer est moins élevé. 
Ces deux derniers af.Jantages seuls sont dus en réalité à 

la diminution de la largeur de la f.Joie ; les autres économies 
peuf.Jent être réalisées af.Jec une f.Joie de largeur quelconque. 

En e.ITet, la voie aux rampes plus fortes et aux courbes 
plus raides peut être construite aussi avec un écartement 
normal; à condition que le matériel qui doit circuler 
sur cette voie soit construit en conséquence. Pour ce 
qui concerne les rampes cela est évident. Pour ce qui 
concerne les courbes, nous avons sous no yeux une preu­
ve journalière que la voie à écartement normal peut 
s'y adapter, avec les tramways de nos grandes villes 
construits à voie large et qui possèdent cependant des 
courbes de rtlyon extrêmement réduit. 

D'autre part, rien ne s'oppose à ce que nous diminuions 
le poids du rail d'une voie normale; à condition, bien 
entendu, d'avoir des locomotives de poids correspon­
dant, comme d~ailleurs pour la voie étroite; cette 
diminution du poids des locomotives permettra d'avoir 
des ponts plus légers, quelle que soit la largeur de la voie . 

En résumé, nous pOUf.Jons construire une f.Joie normale 
af.Jec exactement les mêmes caractéristiques : rampes , 
courbes et rails, que celles que nous aurions adoptées pour 
une f.Joie étroite; l'augmentation des dépenses de construc­
tion ne proviendra plus que de l'augmentation de la 
largeur de la plate-forme (ce qui sera dans la plupart des 
cas une augmentation négligeable) et de l'augmentation 
du cube du ballast nécessaire. Les traverses elles-mêmes 
seront plus lourdes; mais on peut admettre que dans les 
exploitations forestières, les traverses seront touj ours 
en bois, faite sur place; et que, par con équent, leur 
prix de revient sera très faib le . Dans beaucoup de cas 
d'ailleurs, comme en Amérique, ori augmentera au maxi­
mum le nombre de ces traverses en réduisant au contraire 
le ballast ou même en le supprimant. 

Enfin le cas d'une voie ferrée forestière et privée est 
un cas différent de celui d'une voie ferrée générale desti­
n ée à assurer u n service public. On peut penser que l a 
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première sera souvent mal entretenue; elle aura, d'autre 
part, à tra.nsporter des charges d 'une nature spéciale, 
billes de bois longues et lourdes . Il y aura do nc, du fait de 
l'exploitation forestière, des chances de l'ençersement des 
wagons, chances d'autant plus grandes que la çoie sera 
plus étroite. Nous croyons qu'avec la voie de 0,60, en 
particulier, il faudra un entretien très soigné de cette 
voie pour éviter les accidents; entretien dont la charge 
plus lourde qu'avec une voie plus large compensera la 
très légère économie faite sur l'établissement de cette 
dernière. 

Si on adopte une voie plus large que la voie de 0,60, il 
faudra aller jusqu'à la largeur de 1 mètre. En efTet cette 
voie est courante en France et on trouv~a facil ement 
le matériel et les rechanges nécessaires en cas de besoin, 
mêm e urgent. Tandis que si on adopte la voie de 0,80, 
par exemple, il serait évidemment possible d'acheter le 
matériel roulant correspondant ; mais cette voic n'étant 
pas d'usage courant, il y aura moins de facilités d'appro­
visionnements. 

Donc, nous sommes partisans de l'adoption de la 
voie de 1 mètre. Les caractéristiques auxquelles on 
cl evra s'arrêter, et, en particulier, le poids du rail àadopter 
dépendra du tonnage du bois que l'on çoudra sortir chaque 
année de l'exploitation. 

Si maintenant nous examinons le cas où l'exploitation 
forestière au lieu d'aboutir à une voie navigable doit être 
reliée à une çoie ferrée existante, alors il n'y a plus aucune 
hésitation à avoir; il faudra adopter la même largeur de 

. çoie que celle de la çoie ferrée principale, en l' espèce dan 
notre Afrique tropicale, la voie de 1 mètre. En eIfet, aux 
arguments que nous venons de donner pour l'adoption 
de cette largeur de voie dans le cas d'un réseau indépen­
dant , viennent s'ajouter tous les avantages que l' on aura 
à relier le réseau forestier directement à la voie ferrée 
existante, sans transbordement ni rupture de charge. 
Ces avantages sont évidents. Non seulement on pourra 
expédier directement jusqu'au port d'embarquement les 
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matériaux chargés dans les chantiers ou les scieries ; 
mais on aura, en cas de besoin, plus de facilités p~ur 
expédier le matériel roulant jusqu 'aux ateliers du chemin 
de fer afin d'y faire effectuer les grosses réparations que 
l'atelier de l ' ntreprise ne pourrait assurer lui-même. 
De plus, en ca de disette de matériel roulant, on pourra 
emprunter celui du chemin de fer ou inversement. 

Détermination des caractéristiques à adopter pour 
un réseau forestier. 

Examinons maintenant, en dehors de la question 
largeur de voie, quelles devront être les directives dans 
la fixation des caractéristiques de la voie ferréc du réseau 
fore tier. 

Le réseau forestier se composera en général d'une paie 
principale ou de circulation, et d'embranchements destinés 
à desserpir les di fférents chantiers d'abatage et que nous 
appellerons des voi s de chantier. La paie principale 
sera soumise à un trafic important. Pour n'avoir pas à 
faire sur cette voie un cntretien trop con idérable, pour 
pouvoir sortir le tonnage journalier avec un p etit nombre 
de trains, c'est-à-dire en définitive pour avoir une exploi­
tation économique, cette paie depra être établie apec les 
caractéristiques assez larges: rails relatipement lourds, 
rampês faibles ou moyennes suivant les difficulté du t er­
rain, courbes où le matériel roulant et, en particulier, les 
locomotives puissent s'inscrire facilement; et la pose de 
cette voie devra être faite avec un soin suffisant pour 
en assurer la stabilité complète. 

Au contraire, les paies de chantier d'abatage qui auront 
à supporter un tonnage moindre et qui auront une durée 
d'utilisation moins grande pourront être posées plus 
sommairement et en employant des rails plus légers . 
Au besoin des engins spéciaux, locomotive de manœuvre 
légères, treuils, etc., pourront, uivant les cas, faire 
man œuvrer les wagons sur ce voies légères pour éviter 
d 'y fa ire pénétrer les locomotives lourdes desservant la 
v oie p rincipale. 
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Dans tous les cas, le réseau ferré , pour être réellement 
économique, de~ra être étudié a~ec soin en prenant pour 
donnée.essentielle la prospection aussi complète que possible 
de la forêt et sa situation topographique; on pourra ainsi 
évher ces deux écueils opposés: construire une voie dont 
le coût d'établissement serait hors de proportion avec 
les services qu'eUe serait appelée à rendre, grevant 
ainsi l'entreprise d'une charge qu'elle ne pourrait pas 
supporter; ou, au contrair , con truire une voi dont la 
capacité de transport serait insuffisante à assurer la 
sortie du tonnage journalier que l'entreprise devrait 
atteindre pour être rémunératrice. 

Exemple d'un cas concret. 

Il est difficile de donner un exemple d'organisation 
d'un réseau forestier sans avoir en détail toutes les don­
nées d'un cas concret réel! Mais nous pouvons néanmoins 
donner une idée approximative de cette organisation 
en choisissant un exemple schématique simple dont, 
dans la pratique, on s'écartera évidemment plus ou 
mOIns. 

Supposons une concession forestière de 10.000 hectares 
que 1'on veuille exploiter en 20 ans. La densité de la 
forêt équatoriale est très variable; on l'a évaluée en 
moyenne à 100 mètres cubes de bois par hectare; par 
prudence réduisons ce chiffre de moitié. Ce sont dont 
500.000 mètres cubes de bois à sortir en 20 ans soit 
25 .000 mètres cubes par an, ou approximativement 
25.000 tonnes. En supposant 250 jours de travail eITec­
tif par an, ce sont 100 tonnss par jour à extraire de la 
forêt. 

Supposons que notre concession de 10.000 hectares 
soit constituée par un carré de 10 kilomètres de côté 
situé à 10 kilomètres d'une voie ferrée coloniale. Suppo­
sons que notre réseau ferré, à la largeur de 1 mètre, 
soit constitué par une ligne principale allant jusqu'a 
l'extrémitê de la concession, donc ayant 20 kilomètres 
d'e longueur, sans compter les voies de garage indispen-

- 730-



La grande forêt équatoriale .. 

sables . Cette voie sera constituée en rails de 20 kilo ­
grammes avec des rampes maxima de 25 millimètres 
par mètre . Sur une telle voie, analogue à celle des 
chemins de fer de la Guinee et de la Côte d' Ivoire, une 
locomotive de 20 tonnes pourra remorquer des trains de 
100 tonnes transportant 60 à 70 tonnes de poids utile. 

A droite et à gauche de la voie princlpale s'embran 
cheront tous les kilomètres des voies de chantiel' per­
pendiculaires ayant 5 kilomètres de longueur, et posées 
au fur et à mesure de l'avancement de l'exploitation. 

11 y aura au total 20 de ces voies, dont 10 de chaque 
côté de la voie principale; chacune d'elles destinée à 
l'exploitation de 500 hectare . Deux voies seulement 
seraient nécessaires simultanément, ayant une longueur 
totale de 10 kilomètres, sans compt l' les voies de garage. 

Le poids du rail serait abaissé à 10 ou 15 kilogramme ; 
des locomotives de manœuvre de 10 à 15 t onnes feraient 
le service des chantiers et amèneraient les wagons de 
bois sur les gm'age de la voie principal e. 

AfJec cetle organisation une seule locomoti fJe de 20 tonnes 
manœuvrant sur la voie principale suffirait pour faire 
le service de deux trains par jour, soit au total 120 à 
140 tonnes de poids utile, cc qui suffirait p our l' exploita­
tion. Un seul train étant à la fois en circulation sur cette 
voie, l'exploitation en serait extrêmement simple et ne 
nécessiterait pas d'autre personnel que le p ersonnel du 
train. 

Au contraire, supposons la voie principale constituée 
par une fJoie de 0,60, avec des rails pesant 9 kgr. 500 
(voie militaire Péchot) ; et supposons qu'on ait admis 
des rampes habituelles avec la voie de 0,60 et atteignant 
45 millimètres par mètre . Une locomotive du type 
Péchot de 10 tonnes, poids maximum admi sible, ne 
pourra plus remorquer qu'un poids utile de 15 tonnes 
environ . Il faudra donc 8 trains par jour pour sortir de 
la forêt le tonnage prévu. En admettant qu'une eule 
m achine puisse faire, comm e dans le cas précédent, 
2 v oyages par jour, cela fait 4 t rains en circulation en 
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même temps sur la voie principale . Cette circulation 
simultanée de trains nécessite une série de voies de ga­
rage , et l'organisation d'un service d'exploitation (rudi­
mentaire mais nécessaire). Le personnel des trains sera 
multiplié par 4 et à ce personnel viendra s'ajouter celui 
de l 'exploitation. 

Mais si un train suffit dans la première hypothèse, 
4 trains ne suffiront probablement pas dans la seconde, et 
pour deux raisons: la première est que la vites e moyenne 
sur la voie de 0,60 est inférieure à la vitesse moyenne sur 
la voie de 1 mètre et cela dans la proportion de 6 à 10. 
La seconde - et c'est la plus importante - c'est que 
plusieurs trains étant simultanément en marche, il 
faudra qu'ils se garent pour se laisser passer les uns les 
autres, ce qui sera une cause de retard très importante, 
même si l'exploitation est bien organisée (ce qui d'ail­
leurs est très douteux). 

En définitive, il n'est pas t éméraire de penser que le 
nombre des trains, dans la seconde hypothèse, et par consé­
quent le nombre des locomoti(Jes en ser(Jice de(Jra être 
multiplié par 6 ou 7 et la quantité du personnel nécessaire 
par 10! 

Sans parler des accidents de toutes sortes qui ne man­
queront pas de se produire avec une exploitation déjà 
compliquée. 

Nous (Joyons par cet exemple simple les gra(Jes incon(Jé­
nients qu'il y aurait à adopter pour une (Joie forestière des 
caractéristiques trop étroites. L'économie que l' on réalise­
rait ainsi dans les frais de premier établissement se tradui­
rait le plus sou(Jent par des dépenses d'exploitation tout 
à fait exagérées. 

Résumé. 

ous résumerons ainsi qu'il sui;t ce que, à notre avis, 
devront faire les particuliers et les sociétés qui voudront 
sérieusement mettre en exploitation le magnifique 
domaine forestier que la France possède dans l'Afrique 
t ropicale . 

- 732-



L a grande forêt équatoriale. 

1° Faire une prospection q,ussi détaillée que possible 
de la concession à exploiter d e façon à déterminer dans 
chaque secteur de la forêt le cube de bois exploitable; 
ce qui permettra de fixer le tonnage journalier à extraire . 

20 Etudier le matériel d'extraction correspondant à 
ce tonnage journalier. 

30 Etudier le réseau de ~oie ferrée et les caractéristiques 
de ce réseau permettant d' arri~er au rendement le plus 
économique . 

Conclusion. 

Et comme conclusion nous dirons 
Dans les exploitations de moyenne importance, la ~oie 

qui présentera le maximum d'a(Jantages sera très générale­
ment la (Joie de 1 mètre, surtout i 1'on peut envi ager 
on raccordement avec les voies d'intérêt général 

existantes ou à créer qui, en Afrique tropicale française, 
ont toutes ju qu'ici à la largeur de 1 mètre. 

J . MOR ET. 

- 733 -



La r ie des Producleurs. 

LE MOIS ÉCONOMIQUE 

La guerre dure toujours, elle n'est plttS faite ayec des canons. 
autour des places for'es, mais ayec des dollars ou des liyres sterling 
autour des matières de grande consommation. Nul, d'ailleurs, n'a 
l' idée ele parler de ce temps-ci comme d'une période de paix. On dit: 
« l'après-guerre» on ne dit pas : « la paix J) . Puissent les générations 
fu tures s'en sOlwenir comme de l' « allant-paix ». 

De grandes batailles se lillrent autour du caoutchouc, bataille 
d'intérêts aussi acharnée qu'un corps à corps. E lle commence seu­
lement. La surprise brutale a donné un allantage à l'Angleterre. 
Mais l'issue du combat l'este en suspens, l'A mérique cherche à 
parer le coup et n'a pas dit son dernier mot. Quant à nous, nous 
payons! 

De plus en plus s'impose l'établissement de commissions mixtes 
pour régler les di fférends. Ces institutions seront certainement une 
des caractéristiques de l'ordre nOUlleau, de l'ordre qui yient; ordre 
qui, comme tous les ordres, comme toutes les règles possibles, com­
mence lIis-à-vis du partisan de l'ordre ancien pal' faire figure de 
réllolutionnaire. 

La production coloniale tient toujours une grande place dans nos 
préoccupations d'ayenir, car ·~lle est un facteur essentiel de la pros­
périté de demain. Les plus grands erforts deYraient être {ctits, sans 
parcimonie, pour l'organiser. 

Des traités de commerce se sont conclus entre plusieurs nations, 
trêyes signées pendant la grande bataille économique. L'Italie rem­
porte des ayantages. Parce qu'elle a un homme à sa tête, disent ceux 
qui réclament un dictateur qui les déchargerait de leurs responsa­
bilité ciyique e~ qu'ils pourraient critiquer tOltt à leur aise, à yoix 
haute ou à yoix basse. Peut-être, mais aussi, parce qu'elle possède 
- depuis de longues années - un office de statistiques admirable­
ment organisé et pour lequel elle n'a pas craint de dépenser beaucoup 
d'argent. 

Des statistiques claires et bien ordonnées ont été. paraî~-il, l'Lm. 
des meilleurs arguments employés par la délégat ion Ltalienne YLS­
à-llis des A méricains afin d'obtenir des conditions ayantageuses 
pour le règlement des dettes, l' Office de statistiques a. donc repré: 
senté, pour l'Italie, un très bon placement. 

ET. BOUCLY. 
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1. - LES GRANDES MATIÈRES DE CONSOMMATION 

Les Etats-Unis et le plan stevenson. 

L'Angleterre, qui fournissait, en 1920, 73 % de la consomma­
tion mondiale de caoutchouc, a appliqué, en 1923, un plan métho­
dique de restricLion de la production dans ses possessions de 
la Malai,ie et de Ceylan. Ce plan produiL maintenant ses effets. 
L'épuisement des stocks à Londres et l'augmentation de la 
consommation américaine créent un tel déséquilibre entre l'offre 
et la demande, que le ~ prix du caoutchouc sur le marché britan­
nique ont doublé en moins d'un mois et que la sw'élévation 
excessi ve des prix d'une matière première indispen able à 
l'industrie automobile a amené une intervention par voie diplo­
matique des ELats-Unis auprès du gouvernement anglais. 

Les E ta ts- Uni i, en 1923, ont absorbé à eux seuls, par suite 
du développement de l'industrie auLomobile, 290.000 tonnes. Et 
les exporLations par Suez ont continué à augmenter, qUOIque 
suivant un rythme moins accéléré, pour atteindre, n 1923, 
382.000 tonnes ct, en 1924, 4.11.000 Lonnes . 

Les envois de l'an dernier son t pourtant restés iniérieurs au 
toLal de la cou-ommaLion mondiale, qui a été de 4.60.000 tonnes. 
La consommaLion a cru encore durant les premiers mois de 1925. 
Les EtaLs-Unis onL importé, en 1924, pour 185 millIons de dollars 
de caoutchouc et l'on calcule que par le double jeu de l'accroisse­
ment de leur con ommation et de l'élévation des prix due à 
l'épuisement des sLocks, ils auront à payer 400 millions de dollars 
les quantités dont ils auronL besoin pour l'ensemble de l'année 
1925. On s'explique donc que l'application du plan Stevenson 
ait donné lieu à une véritable polémique entre les EtaLs-Unis et 
l'Angleterre. L'opinion amé'rieaine accuse l'AngleLerre de provo­
qùer la hausse du caoutchouc afin de couvrir plus facilement le 
échéances de sa deu envets les Etats-Unis, Mais on riposte à 
Londres que rien n'em pêche les Américains de développer les 
ultures de caoutchouc, notamment aux Indes Jéerlandaises, 

comme le font les Anglais, pour le coLon, dans leurs Colonies; 
en v ue de luLter contre la suptématie américaine, si lourde aux 
.acheteurs étrangers de coton. 

(L e R éveil S aïgon nais, 10 octobre .) 
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l.a V ie des Producleurs. 

Les pétroles de Mossoul et la Turquie. 

On signale certains événements quelque peu inquiétants qui 
ont une influence sur la crise de Mossoul. Il m'a été confirmé 
hier de deux sources autorisées que le groupe américain compris 
dans la Turkish Petroleum Company, constituée en vue d'exploi­
t er les gisements de pétrole de MOJsoul, s'est retiré de cette 
société, où sont fortement représentés aussi certains intérêts 
britanniques, français et hollandais. Concurremment, le groupe 
américain a obtenu du gouvernement turc un monopole pour 
l'exploitation du pétrole sur toute l 'étendue des territoires 
appartenant à la Turquie. 

La participation américaine dans le Turkish Petroleum Com­
pany é tait dc 25 % et n'avait été concédée par la Grande-Bre­
tagne qu'après une vigoureuse protestation du secrétaire d'Etat 
Hughes contre l'accord anglo-français de San-Remo sur les 
pétroles et un vif échange de notes entre M. Hughes et feu lord 
Curzon. 

Les 25 %, ayant été accordés primitivement sur les actions 
détenues par l'Anglo-Persian Company, feront retour maintenant 
à ce tte société. Pour celte raison, la sécession des Américains est 
envisagée avec indifférence dans certains milieux britanniques, 
bien que non pas dans tous. D'une part, on se déclare surpris 
que le groupe américain ait préféré l'appâ t quelque peu aléa­
t oire d'un monopole nominal de l'industrie pétrolière sur toute 
l 'étendue du territoire turc à une participation ferme dans les 
droits de la T urkish Petroleum Company sur les gisements 
pétrolifères de Mossoul. D'autre part, on fait observer que le 
fait que les Américains se sont re tirés du consortium anglo-franco­
hollandais pourra réagir défavorablement sur ce dernier plùs 
t ard et soulever de nouvelles difficultés quant à la délimitation de 
la frontière de l' Irak. En Turquie, et même chez certains amis 
de la Turquie en Europe, cette alliance industrielle entre Angora 
el une puissance financière aussi grande que l 'est le gl'oupe 
américain en question peut fortifier l'opposition à la thèse 
britannique sur la question de la dite frontière. C'est là un côté de 
l 'affaire qu'il serait imprudent de perdre de vue, car malheureu­
sement, dans le Proche et le Moyen Orient,la politique est souvent 
déterminée par les rivalités d'intérêts des con cessionnaires. 

(Daily Telegraph, 14 novembre.) 
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L 'Organisation de la production. 

II. - L'ORGANISATION DE LA PRODUCTION 

La conciliation obligatoire des conflits industriels en Allemagne . 

Le système appliqué en Allemagne pour la conciliation des 
conflits du travail correspond clans l'ensemble aux principes 
adopLés dans le autres pays industriels d'Europe au ours des 
dernières années . La seule parLicularité importante du système 
allemand est qu'il admet la possibilité de l'application obliga­
toire des sentences des commissions de conciliation. Au début, 
on aurait plol. croire que ce système, introduit en janvier 1919, 
avait pour seul objet de parer aux difficultés économiques 
spéciales de la démohilisation et de la période ultérieure de 
dépréciation monétaire et disparaîtrait avec les conditions 
spéciales qui avaient présidé à sa création. Mais aujourd'hui que 
l'ordonnance du 30 octobre 1923 sur la conciliation a maintenu 
celte possibilité d'application obligatoire et que ce système 
semble appelé à conserver un rôle importanL, il paraît intéressant 
d'en faire connaÎLre le fonctionnement et les résultats . 

La méthode allemande de conciliation des con flils industriels 
repose sur le principe de la liber lé contractuelle et non sur le 
système des conseils de salaires. Les commissions de conciliation 
doivent aider les parties à conclure des contrats collectif. 
Leurs sen tences constituent de sil1Jples propositions ur lesquelles 
les parties en cause peuvent se fonder pour la conclusion de ces 
contraLs, mais qu'elles ont pleine latitude d'accepter ou de reje­
ter. 'routerois, lorsqu'une sentence est repoussée par une des 
parties ou par les deux, elle peut être déclarée obligatoire dans 
certaines conditions déterminées. Ainsi la sentence n'e t pas 
néce sairement obligatoire; elle ne le devient qu'à la suite d'un 
décision que l'autorité compétente peut prendre dans des condi­
tions déterminées. L'article 1er de l'ordonnance du 30 octobre 
1923 prescrit qu'une sentence peut être déclarée obligatoire, 
si elle tient « équitablement compte des intérêts des deux parties 
et si son application est nécessaire pour des raisons d'ordre 
économique et social ». 

Le succès du système dépend en premier lieu de la prudence 
avec laquelle il est appliqué . 

. (Dr Fritz SITZLER, RefJue Internationale du TrafJail, octobre.) 
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La Vie des Producfeurs. 

III. - LA PRODUCTION COLONIALE 

Le régime douanier des colonies. 

Une proposition modifiant l'article 4 de la loi de 1892 sur le 
régime douanier colonial a été déposée. Elle tend à permettre 
a ux colonies d'obtenir plus facilement, dans le cadre général de 
la loi de 1892, les dérogations dont elles ont besoin. Ainsi, sans 
aller j usqu'à la personnalité douanière, la législation actuelle 
se trouverait assouplie de façon suffisante pour donner aux colo­
nies du premier groupe l'aisance qui leur manque actuellement. 

Voici le texte rédigé par :M. Angoulvant : 
« Les conseils généraux ou les délégations financières, les 

conseils de gouvernement ou les conseils d'administration des 
colonies peuvent également prendre des délibérations pour 
demander des exceptions aux 1 arifs de la métropole. Ces délibé­
rations seront obliga toirement soumises, dans un délai de six 
mois à dater de la demande, aU Conseil d'Etat, qui dans les 
trois mois qui suivent statuera sur leur acceptation ou sur 
leur rejet. 

« Lorsqu'un changement de tarif se produit dans la métropole, 
les colonies di posent d'un délai de six mois à partir de la noti­
fication officielle qui leur est faite par le gouvernement de ce 
changement, pour promulguer l'application du nouveau tarif 
ou pour demander dans les conditions du paragraphe précédent 
une dérogation audit tarif. 

« La demande de dérogation présentée dans le délai prévu au 
programme ci-dessus a pour effet de prolonger l'application de 
l 'ancien tarif jusqu'à ce que la décision du Conseil d'Etat soit 
intervenue. 

« Si, à l'expiration dudit délai, la colonie n'a pas présenté de 
demande de dérogation, elle est présumée avoir accepté le nou­
veau tarif, et la promulgation de celui-ci par l'administration 
locale devra intervenir à cetle date. . 

« En cas d'urgence, des arrêtés du chef de la colonie, après 
consultation des chambres de commerce et d'agriculture et après 
délibération des assemblées locales, peuvent, avant l'expiration 
du délai ci-dessus spécifié, rendre immédiatement exécutoires 
les lois portant modification du tarif métropoli tain. » 

(Dépêche coloniale, 26 octobre.) 
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La produc1ion coloniale. 

Mouvement commercial des colonies du Gabon et du Moyen­
Congo pendant le premier trimestre 1925. 

GAB O . - Le mouvement commercial s'est élevé pendant le 
premier LrimesLre à 15.607.154 hancs se répartissanL ainsi : 

9.760.181 fr. pour la France . 
5.151.425 fr. pour l'Etranger. 

695.148 fr. pour les Colonies françai es. 

Ces chiIIres marquent une proportion remarquable représen­
tant une augmentation moyenne de 150 % sur le l remÏJ:lr tri­
mestre de l'année précédente. 

I mportations. - Elles se sont élevées à 10.258 .555 francs, 
accusanL une plus-value de -.519.356 francs sur le premier tri ­
mestre 1924. L'augmenLalion relevée aux importations se répar­
tit SUL' la presque totalité des marchandises. 

Exportations. - Elles ont été de 5.348.599 fran cs, marquant 
une progression de 3.482.574 francs. 

MOYE -Co GO. - Le lUouvement commercial pendant le 
premier trimestre a été de 11 .861.299 francs se répartissant 
comme suit : 

4.205.010 h . pour la France en augmentation de 632.949 Ir. 
7. 559.210 fr. pour l'étranger en augmenlalion de 3.262.043 fI'. 

96.379 fI' . pour les colonies françaises . 

Cette progression très sensible est due en grande panie à un 
trafic plus intense d'ailleurs favorisé, en ce qui concerne Brazza­
ville, par un rendemenl plus régulier et plus actif que l'année 
précédente, du chemin de fe r Maladi-Kinshassa. 

Importations. - Elles e sont élevées à 7.659.819 fran s. 
L'augmentation du trafic élranger à l'entrée a surtout porté 

sur la farine, la bière, le ciment, les tissus de coton el articles 
confectionnés et l 'outillage. 

Exportations. - Elles s'élèvent à la somme de 4.201.480 Ir. 
Les exportations ont accusé une plus-value assez notable par 

rapport aux sor t ies du premier trimestre 1924, celle-ci porte 
principalement sur les amande de palme, l'ivoire et le caou'l­
choue et se trouve la conséquence de la hausse subie par ces 
produits en E urope. 

(Agence de l'Afrique Equatoriale.) 

- 739 -



La Vie des Producteurs. 

Le fisc et les sociétés coloniales. 

Pour animer nos territoires coloniaux, si admirablement 
dotés par la nature, il faut que la France, cessant d ' être le ban­
quier de l'univers, devienne en fin le banquier de ses colonies. 

La chose regarde l'Etat, les banques, les gouvernements 
coloniaux et les agences coloniales. 

L'ac tion de l'Etat est évidemment considérable et s'exerce 
da ns des domaines infiniment variés. Les sociétés françaises 
supportent des impôts très lourds. Au moment de leur consti ­
tution, elles doivent acquitter un droit d'enregistrement de 
1 % et un droit de timbre de 2 % du capital. E ns uite, elles sont 
assujetties au droit de translnission des titres au porteur de 
0,70 % du capital et à l'impôt de 12 % sur le revenu. De telles 
charges sont infiniment lourdes, surtout pendant les premières 
années, pour des sociétés qui opèrent dans des pays neufs, où 
t out est à faire, où l'avenir est incertain, dont les conditions 
d' hygiène et de climat exigent la présence d'un personnel de 
direction beaucoup plus nombreux qu'en France, où les récoltes 
ont soumises a ux aléas et dont la main-d'œuvre est insuffisante . 

Aussi le capitaliste français, ne trouvant aucun stimulant 
dans la légi3lation fiscale préfère prê ter à l'étranger ses écono­
mies. Mais qu 'une disposition fiscale l'invite à l'achat de v aleurs 
coloniales, il se désintéressera des placements é trangers. L'exem­
pl e du Maroc est caractéAistiquc. Les droits frappant les sociét és 
marocaines sont q uatre fois m oins élevés qu'en France; aussi 
les capitaux abondent-ils, apportant la vie e t l'activité au Pro­
tectorat. 

Il faudrait que la législation française apportât un régime 
de faveur aux sociétés travaillant à la mise en valeur de nos 
col onies. Puisqu'on exonère, en France, de l'impôt foncier 
pendant quinze ans les immeubles nouvellement construits, 
pourquoi n'accol'de-t-on pas le même avantage aux sociétés 
coloniales? On pourrait aussi prévoir en leur fave ur un dégrè­
vement de l'impôt du timbre et des droits d 'enregistrement. 
Ce serait là un placement productif. 

On devrait aussi inscrire à la cote dans une r ubrique: les 
valeurs des colonies et protectorats français, toutes les actions 
et obligations des sociétés travaillant dans nos colonies. 

(CANDAU, Dépêche Coloniale, 20 septembre.) 
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Questions du jour. 

QUESTIONS D U JOUR. 

Juste avant d'aller à Locarno, afin de marquer que les relations 
établies par le traité de Rapallo tiennent toujours, l'Allemagne a 
signé. 

Le traité de commerce russo-allemand. 

Le traité de commerce russo-allemand se compose d'un traité 
d'ensemble et de six accords particuliers. Le traité d'ensemble 
contient le droit de rapatriement des personnes n'ayant plus de 
pays et les clauses de principe du régime de la nation la plus 
favorisée. Ces clauses contiennent quelques restrictions, en ce 
sens qu'il y manque certains avantages commerciaux que l 'Union 
des soviets avait accordé à la Perse, à l'Afghanis tan et à la 
Mongolie, avantages que l'Allemagne ne peut revendiquer. On a 
fait également, à l'égard de la Chine et de la Turquie, des ex cep­
tions qui toutefois n'ont pas trait aux échange commerciaux. 
L'accord relatif au droit de séjour et d'établissenlent assure aux 
sujets allemands certaines facilités pour pénétrer dans l'Union 
des soviets, la parité complète pour l'exercice de la profession 
et la participation aux sociétés. Il est de plus très important, 
pour les techniciens venant en Ru sie, qu'une disposition existe, 
d'après laquelle les employés ne sont pas tenus de s'affilier à un 
syndicat. Est également très importante, pour tous les Allemands 
se rendant en Russie, la dispo ition d'après laquelle les autorités 
soviétiques ne peuvent les expulser par simple voie administra­
tive et ne peuvent les oumettre à des travaux intéressant la 
communauté ni à des réquisitions militaires. De plus, cet accord 
assure la liberté de conscience et de religion, le libre accès aux 
tribunaux et la liberté individuelle. En cas d'arrestation, on est 
tenu de renseigner les représentants de l'Allemagne, et les con­
suls ont le droit de visite . Les sociétés privées d'origine allemande 
sont mises en principe sur le même pied que les cntreprises 
publiques. L'accord sur la navigation fluviale règle le régime pa­
ritaire pour les bateaux et les chargcments. Le traité contient 
enfin un accord sur la protection industrielle qui accorde aux 
ressortissants allemands une égalité de principe avec les citoyens 
russes, un élargissement du principe de priorité, la prorogation 
de délais anLérieurs çoncernant la protection industriell e. 

(Rheinische W estf ;elisch(J Zeitung, 13 oc tobre.) 
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La Vie des Producleurs . 

Le traité de commerce germano-italien. 

Le traité de commerce avec l'Italie est le premier qui ait éLé 
conclu après l'établissement du tarif douanier allemand du :m.o.is 
d ' août. Ce traité aura une importance de principe pour tous les 
accords ultél'ieurs que l'Allemagne doit conclure avec toute 
une série d'Etats européens, en particuhel' p UT les traités com­
merciaux que nous devrons conclure avec l'Espagne et la France, 
ainsi que plus tard avec la Pologne. Le régime de la nation la 
plus favorisée, que l'Allemagne et l'Italie se sont accordé réci­
proquement, fera une brèche, nous l'espérons, dans la politique 
suivie jusqu'à présent par nos anciens adversaires qui nous refu­
saient le régime de la natioT' la plus favorisée. 

L'exemple de l'Italie des fascistes es t typique pour beaucoup 
de pays du continen t européen, en ce sens qu'i l s'agit ici d'un 
pays dont le territoire s'est agrandi et qui tend vers l'impéria­
lisme économique. Le blocus du temps de guerre qui a gêné 
également l'Italie a incité le peuple italien à créer une industrie 
nationale. 

L'orgueil provoqué par l'issue heureuse de la guerre mondiaIe 
l'a empêchée d'abandonner des créations spécifique.> du temps 
de guerre. Les difficultés qui apparurent à la fin des négociations 
commerciales germano-italiennes provinrent surtout du fait 
que l'Italie voulait empêcher l'importation de toute une série 
d'importants produits de l'industrie allemands et voulait en 
même temps assurer à ses propres industriels le débouché du 
marché allemand. 

L'orgueil et l' égoïsme a(,cl'nl ué des Italiens ne leur ont pas 
permis de faire preuve, dans la conclusion du 1 rai lé de commerce 
avec l'Allemagne, d'un esprit de conciliation dépassant les inté­
r êts matériels des échanges commerciaux. Il est contraire à 
l'idée d'une solidarité économique de l'Europe conLinentale 
el oblige à ne guère espérer voir s'abaisser ou disparaître à 
l 'avenir les barrières douanières entre les Eta ts européens. Les 
divergences d'opinion quant à l'intérêt qu'ont les deux pays 
à entretenir des échanges commerciaux auraient pu êLre m oin­
dres si, au préalable, l'on avait eu un contact permanent pour 
l 'établissement des statistiques d'importation et d'exportation. 

(Kœlnische Zeitung, 3 novembre.) 
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Questions du jour. 

Le traité de commerce germano-italien. 

Le résultat le plus important du traité, c'est qu'il établit la 
!!lause générale de la na Lion la plus favorisée. C'est un résultat 
qu 'il ne faut pas dédaigner, car l'llalie a déjà conclu ept traités 
dont nous bénéû ions, grâce à la clause de la naLion la plus favo­
risée. On a pu éviter une excepLion à cette règle, même pour la 
soie, mais cet avantage, il est vrai, n'a pu être obtenu qu'au 
prix de concessions très dures sur la soie artificielle. Dans le 
détail, il faut souligner l'importance particulière des concessions 
obtenues pour les produits textiles, notamment pour les bas et 
chaussettes. Pour l'industrie sidérurgique, on n'a pu obtenU' 
que peu de choses, à cause de la force des desiderata opposés. 
Par contre, la petite industrie du fer a obtenu des concessions 
précieuses. Pour les machines également, les condition de l'Italie 
sont très favorables; de même pour les instruments d'opLique 
et les produits mécaniques . La siLuaLÎon est bonne au si pour 
l'industrie chimique, qui a pu, grâce à la clause de concentra Lion, 
empêcher l'élévaLion des droits de douane. 

os concessions - à ce qu'on assure de source au torisée -
se sont maintenues dans le cadre des instrucÜons données à nos 
négociateurs . ous avons déjà annoncé que les droits de douane 
ont été abaissés pour les automobiles de 5 à 9 et de 0 à 11 quin­
taux de poids neL Dans le domaine agricole, les taxes sur les 
vins se maintiennent dans les limites que le Reichstag a fixées 
à l'occasion du débat sur le traité germano-espagnol. 

Co traité e t valable pour cinq ans et peut ensuite être dénoncé 
avec un préavis de six mois . Seulement, dans le cas où les parties 
contractantes viendraient à mettre en vigueur, dans l'intervalle, 
de nouveaux tarifs douaniers, elles pourront dénoncer le traité 
avec trois mois de préavis . 

J u qu'au 15 décembre, les relations commerciales avec l'Italie 
deme ureront réglées par les stipulations de l 'accord provisoire. 
D 'ici là, on espère, dans les milieux gouvernementaux, que le 
t r aité aura pu recevoir l 'approbation du Reichstag. Cette pro­
longation du régime provisoire, qui représente un gros avantage 
pour l'Italie en comparaison avec l'Espagne, a contribué à 
augmenter la nervosité du côté espagnol. 

(Berliner T ageblatt, 12 novembre .) 
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La Vie des Producleurs. 

Les forêts sénégaliennes . 

Au Sénégal, les boisements se pl'ésentent sous la forme d'arbres 
isolés parmi les cultures et de groupements dont oIes principaux 
sont les baobabs au sud de Thiès et les rôniers de la forê t de 
Cire-Goureye sur la ligne de Dakar à Saint-Louis. On peut citer 
encore les petits boisements ùe Gouakiès qu'on trouve entre 
Dagana et P odor. Dans les brousses, on trouve des espèces 
variables, notamment des acacias épineux e t des gommiers. 
. Si peu l'iche en forêts que soi t le Sénégal, on a peu fait pour 
mettre fin aux pratiques dévas tatrices des indigènes. Ceux-ci 
ne se contenlent pas de ramasser les gousses de cadde j ils mon­
lent sur l'arbre et abattent les branches qui tombent sur le 
bétail accouru pour en brouter les feuilles. Dans les forêts de 
rôniers, l'indigène empêche le repeuplement en coupant conti­
nuellement les feuilles des jeunes palmiers qui gênent sa culture, 
en les brûlant, en les arrachant j dans la grande brousse, les 
saignées inconsidérées des gommiers amènent leur mort j le 
feu de brousse achève ce qui a échappé à la hache. 

L'administration a fait quelques effor ts pour remédier au 
mal. On a planté des maos dans la banlieue de Dakar et dans 
quelques points des environs de Saint-Louis. Mais la création 
d'un réseau forestier demande cinquante années d'un effort 
continu. 

Comme les p opulations ont besoin de combustible, il faut 
délimiter d'une part les zones d'exploitation et de l'autre les 
zones interdites. Dans les premières, il conviendrait de régle­
menter l'exploitation de telle sorte qu'il n'y ait pas épuisement 
complet des essences j dans les deuxièmes, il faudrait opérer des 
reconstitutions à l'aide des essences mêmes de la forêt, si elle 
existe déjà ou d'espèces susceptibles de se développer et de se 
multiplier spontanément sur les lieux non boisés. 

Quelles que soient les essences auxquelles on s'adl'esse, la 
durée de l'effort importe autant que sa puissance. L'adminis­
tr a tion du Sénégal, dans son plan de campagne pour les années 
1926-1927-1928, prévoit, pour le reboisement, l'action des com­
mandements de cercle. Mais un plan général doit être élaboré, 
qui faciliterait la tâche des administrateurs en leur donnant des 
directives précises. 

(Louis PROUST, Dépêche Coloniale, 1er novem~re . ) 
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Question s du jour. 

La situation économique actuelle en Russie. 

La Russie est maintenant un pays d'environ 140.000.000 habi­
tants dont les six septièmes habitent la campagne. La poptùa­
tion urbaine et industrielle ne dépend pas d'elle-même. Les 
habitants des villes dépensent beaucoup à cause de l'exploita­
tion des paysans, qui est seulement pratiquable en raison de la 
faible propo.rtion de population urbaine. Le gouvernement 
communiste est capable de favoriser le prolétaire en exploitant 
les paysan. Malgré cette exploitation, le paysan ne dé ire pas 
le changement de gouvernement parce que c'est grâce à lui qu'il 
possède sa terre. En sorte qu'un certain équilibre a été établi 
qui pourrait permeLtre au gouvernement soviétique de tenter 
une réorganisation économique. 

La méthode officielle d'exploitation des paysans ne se fait 
pas par les taxes, - quoique les taxes sur la terre fournissent 
un subside important au budget, - mais surtout par la politique 
des prix. Le monopole des importation et des exportations et 
le contrôle virtuel des débouchés industriels permet aux autorités 
de maintenir les prix à des taux exLrêmement désavantageux 
aux paysans . En sorte que le revenu réel du paysan russe n'e t 
pas la moi.lié de ce qu'il devrait être, tandis que les travailleurs 
dans l'industrie rus e subissait une surpopulation et, par suite, 
un chômage de beaucoup supérieur à ce qu'il a jamais été . Malgré 
tout, il y a une certaine stabilité politique et économique. L'Etat 
soviétique n'e t pas dans un tel éLat d'infériorité qu'il lui soit 
impossible de surviVl'e. Quelques-uns des projets grandioses du.. 
nouveau régime commencent à agir efficacement . Leningrad va 
devenir l'une des plu grandes stations modernes du monde. Cer­
tains établis ements sont chargés de mieux équiper les paysans. 

Après un long débat que j'eus avec Zinovieff, deux communistes 
firent irrupLion et me déclarèrent avec fanatisme : « D'ici à 
tO ans le conditions d'existence en Russie seront meilleures 
qu'avant la guerre, alors que dans tous les autres pays d'Europe 
elles seront moins bonnes . » Voyons l'inefficacité du vieux régime, 
notre incapacÏLé à résoudre les grands problèmes de l'Europe 
occidentale, et nous pourrons nous demander si ces communistes 
n'auront pas raison? 

(KEYNES, The Nation and the Athenœwn, 17 octobre 1925.) 
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Les taxes aux Etats-Unis. 

L'expérience justifie la croyance que le meilleur système de 
taxes serait celui dans lequel la somme principale des revenus est 
le revenu net, auquel on ajouterait une taxe sur les produits 
servant au fumeur, les droits de succession et les droits de 
douane. Les dépenses n'ont toutefois pas encore été réduites 
au point que ces quatre SOHunes puissent suffire au revenu néces­
saire. On réunit actuellement environ 3 billion., et demi de 
dollars à l'usage du gouvernement. II semble que d' ici l'an pro­
chain ce chiffre pourrait être rédui L à 3 billions . Ce chiffre reste­
ra it à peu près le mê;ne jusqu'à ce qu'en 1945 la descente des 
fonds en provision ait fonctionné, réduisant le budget à 2 billions 
de dollars . A ce moment, il s'agira de se procurer 3 billions par 
le moyen qui occasionnerD le moins de difficultés . Si 50 % de 
crédit sont octroyés aux Etats-Uni~ pour les droits de lputation 
par décès, le revenu et les droits de succession ne sauraient 
dépasser 50 millions. Il e-;t l'rohable que les 350 millions actuel ­
lement perçus sur les produits servant au fumeur pourront être 
maintenus . En comptant sur la continuation de 550 millions 
provenant de la modification des taux des droits ct 300 mil­
lions pour les droits divers, il faudrait s'assurer 1. billion 3/4 
sur les impôts sur le revenu pour arriver à un budget de 3 billions. 
C'est à peu près le montant. de ce qui est perçu sur les revenus 
pers onnels et sur ceux des corporaLions. Pour permettre la réduc-
1 ion du taux maximum de la surtaxe à cette époque, il serait 
nécessaire d'assurer que le développement de l'initiative en vien­
drait à bout. 

Les fonctionnaires chargés de s'occuper des taxes ont été 
en général des homm('s prompts dans l'action à cause du désir 
qu'ils avaient de recueillir le revenu de la manière la plus rapide . 
Il est tout naturel qu'ils désit'ent réduire autan t que possible 
leurs propres difficultés. Ceux qui payent les taxes ont naturelle­
ment intérêt à s'assurer que ces fonctionnaires ne m anquent pas 
de la perspective suffisante pour voir la situation des impôts 
sous son aspect le plus large, abstraction faite des simples 
difficultés administratives. 

(The N orth American Reçiew, septembre, octobre, novembre 
1925.) 
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Quesfionl du Jour. 

Le monopole du commerce extérieur soviétique. 

La Revue Fmncexpol't, dans son numéro du mois d'octobre, 
publie un rapport de M. Jean Herbette, ambassadeur de France à 
Moscou, sur le monopole du COlnmerce extérieur en Russie et 
nos relations économiques avec ce pays. M. Herbette fait ressortir 
les principales caractéristiques du monopole et les tempéraments 
que le gouvernement soviétique ya apportés. 

Une douzaine de trusts ont été autorisés à négocier et conclure 
directement des affaires avec l 'étranger, et ceci dans les formes 
les plus variées : contrats d'achat, fourniture de matériel. 

C'est par cette voie que de nombreuses sociétés étrangères 
ont pris contact avec l'Union. C'est par cette voie que nous 
pourrons agir aussi . 

« Quand on mesure toute la force des liens qu'établissent entre 
les hommes et les entrept'Ïses les affaires et les habitudes de lien­
tèle, toutes les occasions diverses offertes par les relations 
personnelles - nos maisons ont assurément le plus grand intérêt, 
pour le présent et pour l'avenir, à prendre langue avec ces orga­
nIsmes. 

« Ceux-ci savent jusqu'où ils peuvent aller dans la voie de 
l ' accommodement j avec eux on pellet (( avoir des prix » et l'on 
sait, en matière commerciale, tout ce que cette expression veut 
dire. 

( Ainsi l'évolution se poursuit. Ainsi s'affirment, parallèle­
ment au développement économique de l'Union elle-même, 
les chances de traiter des affaires avec ce pays. 

« Mais qu'on ne s'y trompe point! On a dit: le monopole 
subit des atteintes de plus en plus fortes, les brèches s'élargi sent, 
il ne sera bientôt plus qu'une fi ction. Si on entend par là que les 
sel.'vices proprement dits du commissariat du commerce extérieur 
tendent à prendre l'exclusivité des tran actions avec l'extérieur, 
c 'est exact .. . Mais le principe du monopole n'est pas touché . Ces 

. transformations, ces modalités nouvelles assouplissent et amélio­
rent le système p lus qu 'elles ne lui portent atteinte. » 

M. H erbette ajoute: 
« Vis-à-vis de notre pays, de ses facuhés, des formes de pro­

duction où il est le maître, il faut bien le reconnaître, l'ensemble 
du système soviélique et le monopole du commerce extérieur ne 
sont guère favorables actuellement. Le luxe, la mode, le vin, 
la production littéraire, n'ont pas accès ur ce 01. Mais, on doit 
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le noter avec impartialité, cetle situation fâcheuse ne résulte 
nullement d'une hostilité systématique envers la France. Ce 
sont les choses que l'on vise et non leur origine. 

« Il faut donc, en vivant avec le temps présent, selon la saine 
habitude des affaires, prendre notre place à cô té des concurrents 
dans le domaine des fournitures possibles, c'est-à-dire dans le 
domaines métallurgique, électrique, etc., e lc .. . » 

M. H erbette termine en disan t que nos concurrents britan­
niques n'obéissent point à d'autres préoccupations que de fournir 
à la Russie tout le matériel possible, immédiatement et quel 
qu'il soit. Ce qui fai t re3sortir l'inanité des discussions doctrinales 
ur l' opportunité de telle ou telle forme de l'orientation écono­

mique. 
(Rapport de M. JEAN HERBETTE, ambassadeur de France à 

Mos cou.) 

La vie économique en Chine. 

L'état d'anarchie qui désole la Chine a fini par e répercuter 
sur la vie économique. 

Les pertes sur les lignes de chèmins de fer sont importantes: 
on les évalue à 60 % sur le Pékin-Hankéow, à 70 % sur le Pékin­
Moukden, à 63 % sur le Changhaï-l ingpo . D'a utres lignes, telle" 
que celles de Changhaï-Nankin et de Tien-Tsin-Poukow accusent 
des dé ftcits plus modestes, mais variant cependant de 34 à 43 %. 

On signale à Pékin une diminution appréciable des arrivages 
de grains, charbon, laine, peaux etc ... La demande des articles 
européens ou américains se raréfie également. Les statistiques 
de ce port sont éloquentes à cet égard. Elles révèlent des moiTJ.s­
v alues des taxes douanières qui ont atteint en novembre 1924 
jusqu'à 47 % et qui étaient encore, en janvier 1925, de 27 %. 
Il en f aut dire autant des taxes frappant les m archandises diri­
gées vers l'intérieur ou vers l'extérieur. L'outillage, enfin, souffre 
du manque d'entretien. 

On doit toutefois remarquer les progrès de la sériciculture, qui 
s 'affirment en dépit de toutes ces circonstances défa vorables; 
les graines sont distribuées en nombre de plus en plus grand; 
les stations se m ultiplient et les familles se livrant à l'élev age du 
ver à soie sont de plus en plus nombreuses. 

(Indépendance Tonkinoise, 25 j uillet.) 
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Banques; Finances publiques; Dlsponlbllltés; EmIssions. 

P AYS DIVERS, - Banques d'émission 1 Situation sommaire. 

Banque 1924 moyenne. 

)

1925 12 nov .•. 
- 15 oct . . .. 

de Franc. 1923 -
m illions francs 1922 -

1919 -
1914 23 juillet 

Banque - 16 sept.. . 

)

'1925 11 nov .. . 

d'Angleterre 1924 moyenne . 
millions 1923 -

livres-sterling 1922 -
1919 -
1914 23 juillet 

- 10aoüt .. . 
Banque 1924 moyenne . 

)

1925 10 sept .. .. 

d'Italie 1923 -
millions lires 1922 -

1919 -
1914 31 déc .. . . 

Banques de - 30 sep t . . 

)

1925 28 oct .. .. '1 
Réserve FM. 1924 moyenne . 

des Etats-Unis 1923 -
millions 1922 - 1 
dollars 1919 -

1914 31 déc .... 

Banque 
du Reich 
allemand 
millions 

marks-or (4) 

1925 7 nov ..... , 
- 7oct . .. .. . 

1924 moyenne . 
1923 7 nov .. (4). 
1922 15 nov. (4). 
1919 moy. (4) ., 
1914 23 juillet .. 

Encaisse 
métallo 

Circu!. Ctes cour. Créanc. Porte- Avanc. Taux 
feuille sur val. de l'es­

escomp. mob. compte 
fiduc. et dép. sur 

5.859(1) 47.682 
5.857 46.914 
5.843 39.960 
5.831 37.050 
5.814 36.350 
5.853 34.740 
4.744 5.912 

148, 0 
155,8 
128,5 
127,5 
128,0 

86,5 
40,2 

974 
974 
970 
965 
940 
885 

1.194 

2 . 893 
2.860 
3.200 
3.195 
3.145 
2.195 

268 

1.207(5) 
1.175 

515 
467 

1.060 
1.560 
1.691 

141,5(3) 
143,1 
125,0 
123,5 
122,5 

78,5 
29,3 

15.280 
15.345 
13.030 
12.630 
14 .01 0 
10 . 050 

1 . 730 

1.695 
1.685 
1.865 
2.250 
2.220 
2 . 605 

16 

2.677 
2.608 
1.060 

128 
326 

7.985 
1.891 

l'nrlicul. l'Etat 

2.484 
2.201 
2.080 
2.100 
2 . 275 
2.960 

943 

109,2 
103,4 
112,5 
112,0 
112,5 
114, 0 
42,2 

1.698 
1.625 
1.870 
1.540 
1 .970 
1.615 

245 

2.259 
2.236 
2.070 
1.920 
1.990 
2.530 

264 

698 
645 
435 
48 
96 

3.085 
944 

36.717(2) 
35.844 
27.780 
27.815 
27.390 
26.850 

200 

59,1 
48,5 
65,5 
67,5 
64,5 
68,0 
29,4 

5.378 
5 . 378 
5.680 
5.940 
6.270 
6.910 

3.232 
2.950 
4.440 
2.790 
2.390 
1.030 
1. 541 

74,4 
68,2 
74,0 
72,0 
76,0 
81,5 
33,6 

5 . 117 
4.70a 
3 . 320 
4.605 
4.425 

890 
586 

2.6 86 
2.662 
2.670 
2.150 
2.180 
1. 300 

739 

3.216 
3.114 
1.990 
1.900 
2.865 

918 
801 
530 
960 
730 

810 
115 

325 
343 
410 
190 
370 
255 2.245 

11 

226 I l.474 
228 1.636 
235 1. 735 
180 50 
325 98 

2.510 
1 751 

10 
14 

130 
13 

9 
1 

14 

6 
6 
6 
5 
5 
5 
3 % 

4 
4 
4 
4 
3 % 
5 
3 

7 
7 
5 % 
5 % 
5 % 
5 
5 

s % 
3 % 
3 % 
4 % 
4 
4 % 
4 % 

9 
9 

10 
90 (pa';") 

10 
5 
4 

-------- ------------------ . 

(1) Dont 1.864 millions à l'étranger. (2) Avec les Avances à l 'Etat son t compris les Bons du 
Trésor escomptés pou r avances à des gouvernements étrangers: 5.167 millions a u 12 nov. 1925. 
(3) La ci rculation fiduciaire comprend en plus les currency notes: Voir page suivan te. (4) Pou r 1924 
et 1925, reichsmarks; pour 1919, 1922, 1923, valeurs autres que l'encnisse métallique, réduites a u x 
cours d es changes pour ren dre les comparaisons possibles. (5) Dont 97 à l'étranger, 
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Valeur comparée des billets en circulation aux cours des changes : 

France: 

~
1 925 12 nov .. .. 
- 150ct .... . 

1924 m oyenne . 
Banque 1923 -

de F rance 11922 _ 
1921 -
1919 -
19H 23 juillet 

Grande-Bretagne 

)

1925 11 nov .... 
- 14 oct ...•. 

Banque 1924 moyenne . 
d'Angleterre 1923 _ 
et currency 1922 _ 

Notes 1921 -
1919 -
1914 23 juillet 

Italie: 

Bnnq. d'Italie ) 1925 15 !l0.ût ... 
Banque - 15 juill . . •. 

de Naples 1924 moyenne. 
Banque 1923 -
de Sicile 1922 -
Billets 1921 -

du Trésor 1919 -
1914 31 déc. 

E tats-Unis: 
Banq. de Rés. 1925 1" oct .... . 

lédér. ; cel'li-)' - 1·' sept ... . 
ficats or ct 1924 moyenne . 
orgent; U. S. 1923 -
Notes; Nntio 1922 -
nal BnnksNp 1921 -
tes. 1919-

1914 31 déc. 
Allemacne (1) (2): 

Unités. Francs 
monéw-

du ":,.YI au pair 1 

Francs (VR I~'tr Francs Unités Dol-
(Change) or u or 

papier I
PaPier fra!,c) or du pAya lars 

--- --- ---- --- -- -- -- --
47.682 
46.914 
39.960 
37.050 
36.350 
37.680 
34.740 
5.912 

413,1 
435,5 
412,5 
408,0 
418,0 
453,5 
414,0 

29,3 

21.500 
21.400 
19.540 
19.525 
20.240 
20 . 625 
15.590 
3.593 

4.090 
4.049 
4.000 
4.010 
3.930 
9.895 
4.440 
2.6,,0 

47.682 
46.914 
39.960 
37 . 050 
36.350 
37.680 
34.740 
5.912 

10.418 
10.983 
10.400 
10.290 
10.545 
11.435 
10.440 

799 

21.500 
21.'00 
19.540 
19.525 
20.240 
20.625 
16.590 
8.593 

2\.186 
20.974 
20.730 
20.780 
20.355 
20.165 
23.000 
13.880 

Evaluation en millions : 

P21,00) 
108,05) 
(84,601 
(75,25 

(54'351 (52,60 
(30,95 
(25,22) 

(0, 7751 (0,788 
(0,840 
(0,755) 
(0,590) 
fO,585) 
0,830) 

(1,00) 

(21,14i 
(21,31) 
(19,20) 
(16,45) 
(12,35) 
(13,65) 

(7,10) 
(5,18) 

47.6821 (0,206) 9.822 li. 822 1. 896 
46.~141(0,23 1 ) 10.8~710.837 2.092 
39.960

1

(0,270) 10 .79010.7902. 080 
37 . 050 (0,3 15) 11.67011.6702.250 
36" .350,(0,420) 15.200 15.200 2.930 
37.680 .(0,380114.30014.3002.760 
34. 740i(O, 730 25.360 25.360 4.890 
5.912 ,(1,00) 5 .912 5.9121.181 

49.985 (0,208) 10 .400 
47 . 060 

(0, 2321 10.920 
34.880 fo,27O 9.415 
30.700 0,3 15 9.670 
22 .730 9.545 (0,420) 
23.855 (0,38°1 9. 065 
12.800 fo,730 9.845 

739 1,00) 7S9 

16.660 (0,243) 4.048 
16.860 (0,244 ) 4.115 
16.390 (0, 2701 4.425 
14.720 (0,315 4.635 
11.980 (0,420) 5.030 
12.060 fO,38O) 4.585 
12 .900 0,730) 9.415 

3.59S (1,00) 3.593 

86 .460 (0,245) 21.186 
86.280 (0, 243) 20.974 
76.800 (0,27°120.730 
65 .955 (0,315 20.780 
'8.455/0,420 20.355 
53 . 060 0,9801 20 .105 
31.480 0,730) 23.000 
13.880 (1,00) IS .t!~O 

412,4 r.007 
433,0 2. 108 
373,5 1 .825 
383,5 1.865 
978'5 11. 840 
359,5 1. 757 
370,0 1.805 

29,3 143 

4.048 781 
4.1 15 794 
4.425 855 
4.685 895 
5 .030 970 
4.585 885 
9.415 1.820 
8.593 693 

4.0904.090 
4.049 /,.049 
4 .0004.000 
4. 0104.010 
9.930 3.930 
S .8958 .895 
4.4404.440 
2.6802.680 

)

1925 30 sept .... 5.4155 6.240 (5,04) 25.480 (0,245) 6 .240 5.0551.235 
Reichsbaok, - 81aotH .. : 4.983 6.150 (S,OB) 25.310(0,243) 6.1504.983 1.180 

Banques 1924 moyenne . 3.270 '.085 (4,59) 15.010 (CJ,270) 4.035 3.270 778 
des Etats, 1923 SI oet ....• 5.280···,06.520··.,0 (0,***23) 1.215 (0,305) 870 800 75 
Caisses de 1922 15 sept.. .. 277.300 842.850 (0,009) 2.495 (0,394) 985 798 190 

pr êts, Renteo- 1921 15sept.. 90.100 111.240 (0,135) 12.165 (0,361) 4.890 3.560 a-47 
marks, etc. 1919 moyenne. 39.8'0 49.200 (0,46) 18.320 (0, 730) 13.375 10.845 2.580 

1914 31 décemb.. 6.050 7.'70 (1,235) 7.470 (1,00) 7.470 6.0501.441 

Changes. Va leurs % à parité du dollar. 

15 15 15 15 31 J 15 15 15 15 31 de PariB sur: pair oct. o~t. oct. oct. oct. oct. 
1919 1921 1923 1924 1925 1919 

Londres .... . .. . 25,22 36,75 53,77 78,76 86,25 115,6 86,0 
New-york . ... . . 5,18 8,77 Y. 13,77 1&,31 IP,20 23'81 100'0 
Italie .. . . ... .. .. loo 86 55 Y. 74,IlO 83,60 94,40 50,7 
Espagne . .. .. ... 100 168 183 Il' 221,5025il 342 99,1 
Hollande ...... . 208,30 333 1469 8/' 639 752 980 94,' 
Suisse ........... 100 156 3/4 261 292,50368 460 92.5 
Berlin (2) ........ 123,4692 8 0,**5 453 569 15,3 
Vienne ...... .. . 105,1 8 1/2 0 3/4 0,022 0,027 - 4,8 

100 francs papier = 59,0 

oc t . oct. oct. oc t . 
1921 1923 1924 1925 

80,2 93,2 92,3 99,6 
100,0 100,0 100,0 100 .0 
20.9 23,8 22,6 20,5 
ij8,9 70,5 69,7 74,2 
84,8 97,6 97,5 100,0 
98,1 93,2 99,4 100,0 
24 0· -1 100,0 100,0 
0:3 b,007 0,007 -

37,6 31,8 27,0 21,7 

(1) • - 000. (2) Marks-or pour 1924 et 1925. 
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Statisliques . 

Finances publiques. - FR A NCB. 

- millions d. francs -
Recouvremen ls DiI.,.1 il5 

9pr. 9 pro sor 
sept. sept. mois mois rcc'lUv· 
1925 1924 1925 1924 1924 

RECETTES 

1. Ressources Mrmales e l permanentes. 

\

ImpÔlS sor revenu ...... 122,3 365,22.919,73.075,7 -156,0 
1. Taxes direcles sur le revenu. Au ll'es conlrib. dir. ... . . . 33,4 29,0 215,2 205,4 + 9,8 

Reven. val. mobil. .... .. 37,2 43,21.501,71.:149,1 +252,6 
Totaux du § 1 .... .. ï92,9 ~ ~ 4.51iQ,2 +106,4 

2. Taxes sur la fortune et droits IEnregiSlr. e t limbre . .... . \ 418,81 408,81~' ~25,914001,9\+424,O 
de timbre. Opérat. de bourse.... ... 10,6 5,8 86,3 67,8 + 18,5 

Totaux du § 2 ... .. . 439,4 4i4,6 4.5t2,2 4.069,7 +TI2,5 

3. Taxes somptuaires . !T axes de lux •.... . ..... \ 62'21 51,2\ 505,7\ 42S,2/+ 77,5 
Spectac!., automob., etc .. ~ ~ ~ ~ + 77,7 

Totaux du § 3 ... . .. 79,7 61,6 795,3 640,1 +155,2 

4 . Reclllles sur produits non in· jAlCOOIS .•.. .. .....•• • •• \142,5\ 129,411 .217,8\1.098,5 \+ 119,3 
dispen.sables à l'existence. Tabacs et poudres... .. .. !l10,9 173,01.719,51. 556,3 +163,2 

Totaux du § 4 ...... """35'3,4 302,4 2. 9~7,3 2.654,8 +282,5 
Chiffre d'affaires ........ \ 287,5 27~,9 2. 8~2,0 2.528,7 +313,3 
Douanes. . . . . . . . . . . . . . . . 11 8,8 13~,9 1.069,6 1.203,4 -133,8 

5. Taxes de con.sommation pro' Conlrib. indirec les ...... 142,9 153,31.162,7 1.101,6 + 61,1 
prement dites . Denrées coloniales... .... 18, 0 19,0 160,5 150,8 + 9,7 

Sucres................. 40,7 48,4 297,7 382,0 - 84,3 
Essences ct pélroles ..... 35,8 32,6 296,5 258,0 + 38,5 
Divers........ ........ . 17,7 17,4 137,3 125,2 + 12,1 

Totaux du § 5 ..... . """"6iil.4 -s76,5 5.966,35.749,7 +216,6 
6. Domainedel'Etat .... ...... ........................ 41,7 27,8 H6,5 146,6- 0,1 

Tolaux généraux . ... 1.768,5 1.920,3 18.994,2 ïT.'79'i,i +ï:2Of. 

II. Ressources exce pt. et prod. dillers. 
Recouvrements~iffé. Budget spécial des P. T. T. 

9pr. 9 pro rence Posles ... '1105'21 91,8 \ 770' 11 669'41+100'7 
mois mois pour Télégr... . . 28,5 27,2/ 216,2 203,8 + 12,4 
1925 1924 1925 Téléph..... 25,6 lr,7 226,4 +201,4 + 25,0 

Conlr. Bénéf. guerre .. 519,2 1.135,2 -616,0 --- ---,--- ------
Liquidat. des stocks.. 34,6 35,7 - 1,1 Totaux. 159,2 135,7 ,1.212,71.074.,6 +138,1 
Ordre et p rod . divers.. :!74,5 249,3 + 25,2 ___ ___ ___ ReceLLes des Départ. el Communes (Part 

Totaux . .... 828,3 1.420,2 591,9 des imp.dir) 314,8 279,41.867,7 1 .682,3+185,4 

DtPENSES DETTE PUBLIQUE au 30 nov. 1924 
9 pl'. m. 9 pro m . Millions 

exerc . 1925 exerc. 1924 Dette inlérieure: Cranes 

l
Rentes. . . . . . .109.764,6 

1. Budget ordinaire et Dépenses extraordinaires Perpé!. ou Crédil nalion. long lerme. 17.262,6 
Min: ! Dép. ordin. 16.500,0 (1) 10.600,0 (1) long lerme Annnités compris ccllcs sinis. 19 .• 39,2 

des Fm. lDép. exlr.. 69,7 85,9 DIvers. . . . . . . 1.427,5 
Min. de !DéP.ordin. 2.377,3 2.606,1 

la Guerro Déll. ex tr.. 14->,6 226,8 148.193,9 
Min . IDéP.ordin. 691,4 G85, 7 jObl. et Booséch. av. fin •• pl. )~25 11. 860,6 

de la Mar. Dép. exlr.. 2,6 11,lI COllrt lerme Bons écho le S déc. 1925 (2).. . 10 .090,1 
lIlin.des IDéP.ordin. 948,0 953,6 Autres ...... . 17 .893,1 

Trav. nub. Déo. exlr.. '7,5 106,5 
Aulres \DéP.ordin. 2.110,1 2.112,3 
Min . Dép. ex lr. . 122,4 146,7 

Totaux. 22 . 973,6 17.535,5 

Il. Dépenses non p ermanen tes : 
dommages de guerre 

Minist. des F inances' l 9,8 
JIlin. des Rég.libér ... 2.346,7 
Aulres minis tères. . . . 279,6 

Totaux ...... 2.636,1 l

', . 100,0 (1) 
2.913,7 

791,0 

7. 04,7 

I
Bons ordin. du Trésor. . . 

DeUo flotl. Bons de la Défense Nation ... 
Av. nouv. de la Banq. de Fr. 

• D épÔ LS dans les Trésor. , etc. 

Tolal de la Dette intérieure. 
D. poZiliq. !AngleLerr~ . 

Etats·UnJS. 
Dette commerciale . 

39 . 843,8 
2.854,8 

57.045,0 
22.600,0 

7.988,2 

90.488,0 

278.525,7 
15.815,6 
15.193,9 

5.017,4 

Tolal de ln Delte extérieure (au pair). 36.026,9 

(1) Les p aiements de la Delle publique n'étant régularisés qu'après un cerlain délai, .sont supposés 
ici réparlis également sur l'année. (2) Le remboursemenl effecti f de 2 milliarùs 7 env. est demandé. 
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La Doorunentation vivante 

RBICH ALL E MAND. - Année financière du 1er avri11925 au 31 mars 1926. 
Situation provisoire au 31 octobre 1925. 

(million. mar~or ou reichbmlU'kI) 

Dépens.. 1 Recett.s ~ 
~ens.s 1 ParI / 1 Compte ITota! d.. I."II,D ...... , Re~tt'I Total 
iénêrAles des Etals des ~épa- dépense. TlIII 1 divers .. denecett. 

- et commUDfB rations - - - -
- - - 4 .458,2 - - 4.384,5 - 78, avril-oct. 1925 .. . 

Situation de la Dette au 80 sept. 1925 : 
millions Reichsmarks m il lions 

BODS du Trésor à divers •• échéances.. • . 193,7 D ett. aux Banquos. • . . 
Autre. engagement. du Trésor. 93,1 Dette extérieure (plan Da wes) 

T otal ••••• 

G RAND E-BRETAGNE. - Sl.uaelon financière sommaire. 

Dl1lPENSES 

ServiclI do la dette perpétuelle ... ..•••.•• 
In térêts de la dette de i uerre . • .•.•.•..•• 
Dépense. dIve .. e •............... .....•• 
Dépenses d es Services Publics . . .••••.••• 

Totaux ...... . ............. . 

RECETTES 
Douanes et accises . . • •..• • . .....•••••.•• 
Income-taI et c ...................... .. 
Autres recettes .. .. ..•.•.•......•...••• 

Totaux .... . ... . ........... . 
Dette publique: Iiv. aterl. 

au 81 mars 1925 . ...... 7.708.000.000 

Anné. fina ncière 
------~19~25~-1~92~6~~~~~1~9~24~-1~9275--~ 

1" avr. au 7 nov. 1925 1" avr. au 8 nov. 1924 

219.892 . 000 

15.145.000 
237.425.000 
471. 962.000 

139 .914.000 
140 .310.000 
133. 911 . 000 
414 .135.000 

livres sterl. 

au St mari t9~5 ... .... . . 

212.380.000 

14.190.000 
223.758.000 
450.328.000 

139.68S.000 
148.984.000 
131. 036. 000 
419.653.000 

7.707.000.000 

ETATS-UNI S. - Budget fédéral. Annoo financière commençant le 1er juillet. 
__ .. 3 .. p_r __ ~m. mois milliers d ollars 

Dépens.s 
Dépenses général • • 
Intérêts et amorUasem. 

milliers dollar. 3 p rem. mois 
~ 

192~-1926 1924-1925 1925-1926 1924-1925 Recette. 
480.754 478.623 Douanes ..••....... . . 647.~61 545.638 

195 .0~1 263.973 ~ec.::~:f..~l:.~fI.t"T:!. : 1.760.538 1.842 .144 
828.638 953 . 013 de la dette ...... . .. . 

Dépenses dIv.rse •...... 31.944 71. 088 Autrel recettes ..... . . . 643.412 671.250 
Totaux . .. .• • • 707.739 813 .684 Totaux ••••• • • 3. 780. 149 4.012.045 

nette publique. dollars 
au 31 juill. 1925. . ....... 20.474.54.3.000 au 31 juill. 1924 ... .... ... . 21.177.473.000 

Épargne et Disponibilités. 

F RA N CB . 
\ Caille nat. d'ép. (1) CailSes d'ép. ord.(l) 

·,AToir des dépolants Avoir d •• déposants 
191 9 fin décembre ... 
1921 
I n22 
1923 • .. 
1924 - septembre .. . . 
- - octobre . . . .. . 
- - novembre ... . 
- - décembr ..... . 

1925 - janvier ...... . 
- février .. : ... . 
- mars . . . .... . 
- avril . . . .. . . . 
- mai .......•. 
- jui n ... . . . . . . 
- juillet . .... . . 
- août . . ..... . 
- septembre .. . 
- octobre • ... . 

1. 818.000.000 
2.697.000.000 
8 .060 . 000.000 
9.290.000.000 
3.400.000 .000 
9.410 .000.000 
8 .420.000.000 
8.4t>0 . 000. 000 
3.50 0.000 .000 
9.550.000.000 
8.580.000.000 
3.550.000 . 000 
9.560.000.000 
5.610.000 . 000 
3.660.000 .000 
3.720.000 .000 

4.017.000.000 
8.884.000.000 
7.797.000.000 
8.286.000.000 
8 .610.000.000 
8.620.000.000 
8.630 . 000 000 
8.577.000.000 
8.620.000.000 
8.780.000.000 
8.810.000.000 
8.840.000.000 
8.890.000.000 
9.000.000.000 
8 .150.000.000 
9.900 . 000.000 
9.460.000.000 
9.61 0.000.000 

Chàques postaux Grande. Banq. (21 
Compt. cou~. dépôts à vu. et c.c. 

614.000 . 000 
754.000 . 000 
835.000 .000 

1.096.970. 000 
1 120 .024. 000 
1. Ni9 . 205. 000 
1.273.250. 000 
1.157.855 .000 
1. 071. 648. 000 
1.159.056. 000 
1.222.489.000 
1. OSO. 2u2 . 000 
1.152.0R3.000 
1.545.271. 000 
3.624.984.000 
5. 891. 426 .000 

5 . 700.000.000 
13.953.000 .000 
13.965.000.000 
14.94,5.000 . 000 
15.495.000 .000 
15 808.009 000 
15.860.000 .000 
14.850.000.000 
14.986.000.000 
15.120 . 000 . 000 
15.312.000. 000 
15.346 . 000 .000 
16.422.000.000 
16.879.000 .000 
17.603.000. 000 
17.732.000.000 

I l ) Chiare. approximatifs.- (2) Banquea publiant un bilan mensuel: Comploir à'Escompu Cr.' 
d.t Lllonnai8, Soci6t4 GIMrlJÙ. CrUil Indw/. el Comm. Voir Economisû E uropu n. ' 
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Compensations. - Virements en Banque. 
FRANCE A NG LET ERRE 

CI. ambre do camp.rua/ion 
d .. Banquie" d. P aris --------franc! 

1918 moy . m. 1. 530 . 000 . 000 
1920 18. 927 . 000. 000 
1921 13 . 980 . 000 . 0PO 
1922 18 . 187 . 000 . 000 
1928 19 . 885 . 000.000 
1924 oct . . • . 24 . 582 . 000000 
- nov ..... 21. 979. 000.000 
- déc .. ... 27. 126. 000. 0 00 

1925 janv •• . 2 8 . 918 . 000.000 
IlIv .. .. , 24. 650 . 000 . 000 
m ars ... 29. 170 . 000. 000 
avril . . . 27 . 889.000.000 
mni ... 25.890 . 000.000 
juin ..• . 33.805.000.000 
juillet . . 29.454.000.000 
aoft t .. 24.283.000.000 r- sept . . . . 24. 71 6.000. 000 
oc t ... . . 39 .8 12.000 . 000 

EmIssions. 

Banlce,. Clearing House 
__ --____ d_e_Lond_r_e_s __ --__ 

1915 moy. hebd. 
1920 
1921 
1922 
1925 
1924 oct. 
- nov. 
- déc. 

1925 janv. 
lév. 
marS 
avril 
mai 
juin 
juillet 
aoftt. 
sept. 
oct. 

liv . s lerl. 
289.300 . 000 
666.500.000 
606.200 . 000 
658.4 00.000 
657. 100 .000 
682 480.000 
758 880. 000 
714.490 . 000 
768.7 11 .000 
768 .S55 . 000 
754 . 139. 000 
686.953.000 
726.660.000 
702 . 267 . 000 
718.795.000 
658 . 794.000 
652.553.000 
734.S16.000 

FRANC E (1) (millions de francs) . 

Statistiques. 

E TATS-UN IS 

Clearing Hous. 
i. N.w-Y o_r_h_ - --__ 

dp'Jars 
1913 mO)' . m . 7 .854. 000 . 000 
1920 20.261. 000 . 000 
1921 16 . 194. 000.000 
1922 18.1 58. 000. 000 
1923 1 7.~33.000 . 000 
1924 oeL .••. 21 . 585. 000 .000 
- nov ..... 22 433 . 000 . 000 
- déc . .. . 25 626.000 . 000 

1925 janv .... 26. 721.000.000 
fév .. .. . 21. 057 . 000 . 000 
m ars.. .. 23.949. 000 . 000 
avril .... 22.849.000 .000 
mai ..... 23.847.000.000 
juin . . .. 24.019.000 . 000 
juillet ... 23.396.000 . 000 
aoftt .. 20.218.000.000 
sept .... 21.774.000.000 
oct ..... 25.962 . 000 .000 

Aclions en Oblig. Taux moy. A.c tions Total des 
a ugm . de de. d'émiss. soc. émis •. 

Oblig. 
desCbem. 
d. ler capital Sociétés des obl.(~) nouvelles des sociét és 

1918 moyen, m ensuelle. 47,1 96,S 76,8 21 9,9 
1921 98,6 696,0 6,70% 99,3 893,9 
1\)22 7S,7 1 .075,4 6,14- 82, 0 1.181,1 
1923 139,9 697,6 7,01- 38,2 875,7 

1 924 aoftt .. .... ........ 86, 1 10,1 7,51- 33,1 129,7 
sept .. .•. . .... .. . . 225,6 142,8 7 ,77- 132,8 500,7 

- oclob re .. .. . .... . . 805,1 99.7 7,46-- 64,9 469,7 
- novem bre ... • • .• .. 388,2 24,5 7,70- 28,3 386, 0 
- décembre ......•. • 333,9 14,8 8,12- 7 0,3 4 19,0 

1925 janvier ........ .. . 172,2 211,0 34,6 229,8 
IlIv .•. .. ..... .. . . 149, 1 11 ,4 61,3 215,8 
mars . .. . ... . . . . . 267,9 <10,2 53,4 360,9 
avriL . .• . .. .. .... 164,1 121,2 28,7 314,0 
mai . . ... . ...... . 288,5 62,5 62,8 413,8 
j uin .. . .. . . . . ... . 326,2 269,4 68,6 664, 2 
j uillet . •. ... ..... 273,8 33,6 26,1 933,5 
aoft t •..... . . .... 68,S 19,9 33,6 122,0 
sept .... . .•..... . 115,2 23,6 32,3 171,1 
oct ...... ...•... 87,7 490,0 29,6 607,3 

G RU mE-BRET AGN E (milliers de livres sterling). 

Emiss. Emiss. Emis •. Emiss. 
Années du gouv. entrepr. Total 10 p rem. du gouv. cntrepr. Tolal 

et D\noie. privées mois e t murue. privées 

1924 131.177 111.351 242 . 528 1925 157 .676 130.798 288.474 
1923 183.170 t03.107 286.277 1924 104.587 88.107 192.69 
1922 459.428 125.723 585.151 1923 176.436 91 .097 267.5331 
1913 85.281 162.956 248 .237 1922 ~38. 713 112 . 976 551 . 713. 
ALLEMA.GNE (millions de marks) (5) : 

Augment. de capital Actions soc16t.és nouvelles Obligat., Empr. 

267,11 
213,4 
191,0 

310,4 
322,6 

~ (4)293,7 

30,9 
98,3 
93,8 
42.4 
49,8 

78,8 
52,7 

ÉTATS-UNIS 
(milliers doUars) 

Emiss. intérieures 

10 mois 

1925 3.016.650 
1924 2.682.620 
1923 3.001. 200 
1922 2.853.29 0 

Totaux 
IOpr. Millions Millions Millions Millions Mill. Millions Millions Millions 
moi. marks-pap. marks-or marks-pap. marks-or m.-p. marks-or 

1925 
1924 
1923 189.949,0 
1922 23.394,0 

264,7 
138,8 

1. 172. 084,0 
9.461,0 

169,4 
119,0 

11.319.0 

906 .7 (3) 
170,0 
498,5 

marks·pap. marks·or 

1.362.033,0 
44.074,0 

1 .340,8 
427,8 
498,5 

(1) Bullatin d. la Statistique Génüale d. la Francs. Valeurs nominales à l'exclusion (sau l pour 
1913) d'actions d 'appor t. (2) Statistique de l'Assac. nation. des parieur! d. valeurs mobili~res. 
(8) Don t 762,1 millions emprun tés à l 'é tranger. (4) Non compris emprunts aux Etats-Unis, 
ensemble 356,75 m illions doUars (5) • = 000,0. 
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19 
19 
19 
19 
19 
19 

19 

1 
-..J 
Co1I .... 

.-

France 

(1) 

--
13-14 morenne .. . . ... .. 
18 - .... ... 5 
19 mo)'enno ..•.•.... li 
20 moyenne . .•• . . .. 5,8 
al mo)'enn • . ... . •... 6,7 
a2 moronne .......... 6 

as jllillet ........... li - août . •.•....•...• -- .ept.mb ............ -- octobre ........... -- nOTembre •.•••.... -- décembre ••.. . . .. . 5 

24 jan"ier ........... 6 - lénier ........ . ... -- mara • ..• .• • . ..... -- anU •• • • .• . ... . . . -- mai ••. • •....... . . -- juin . ... t ~"""" -
juillet . ........ . .. -- aollt .•...•..••... -- septembre . •. •. . .• -- octobre .. .. . . .... . -

- novembre .. . . .• . . . -
décembre ........ .. -

a5 janvier . . .. . .. . ... -- février . .. .... . " . -- mars ..• •... .. .... 7 - avril .... .. . ..• " . -- mai ............ .. -
- juin . ... ••. .• ... . 
- jujllet .. . .. . ..... 
- ootl.t .. .. .. . . . . .. . . -

septembre . ..•.... 1 -
oc lQbrc ...... . .... 6 

I.oyer de l'argent. 

Taux do l'Escompte Cours des Fonds d'Etat - - .-----Grande-
Et.-Unis Bretagne 

Grande E Lals . -------- ------- Alle-
Bre- Unis Italie 

Tiro France tagne 2 Lib. bank mon. magne 
Consol. 1,oan (1) billl (1) 

(1) 30- 3 % conv. 
'lm. 90 (1 ) 2V. 41/4 

da)'s ---- --- -- -- - - - - -- ---.. 31/4 51/2 - 4 li 82,G~ 75,25 -
5 31/2 5 41/2 6 6 62,00 61,50 97,26 
6,2 43/4 5 43/4 53/4 5 61,8~ 54,00 95,40 
6,7 63/8 6 61/2 71/2 6 57,25 47,00 87,85 
6 51/8 6 6 61/4 li 56,90 47,75 89,05 sv. 23/4 61/2 4 41/2 6 58,30 56,60 98,75 

" 2 1/2 61/2 41/2 51r 18 56,50 58,15 38,30 
- 31/4 - - - 80 56,90 58,50 98,40 
- - - - 61/2 90 57.30 58,50 98,25 
- 3 1/8 - - 51/4 - 55,70 68,35 97,55 
- 33/8 - - 5 - 5 6,40 57.50 97,90 - 3 q/8 - - 5 - 64,10 S6,OO 98,40 

4 2 3/4 51,2 41/2 4 3/4 90 53,80 55,00 98,70 - 31/2 - - 43/4 10 or 54,55 56,55 99,25 - 31;S - - 41/2 - 56,35 55,80 98,70 - 31/1B - 4 41/2 - 55,20 56,80 99,25 - 9- - 4 41/4 - 53,00 57,60 100,00 - 31/1B - 3% 31/4 - 52,75 57,40 100,80 - v. - av. 3 - 52,65 56,75 101,15 
- 33/4 - a 3 - 53,65 57,25 101,20 - 3 S/4 - - S 10 or 53,10 ti7t~O 101.35 - 33/4 - - 3 10 or 51,00 57,25 101,20 - 33/4 - - 31 /4 - 49,80 58,35 101,3 0 
- 38/4 - - 31 /2 - 50,30 57,50 100,60 

- 3 3 /4 - 3 33/4 10 48,70 57,75 100,90 
4 33/4 5 1/2 3 1/2 33/4 9 48,30 58,10 100,0 
5 4 Il!! 6 - 41/4 - 47,40 57,00 100,25 - 4 e/I. - - ,. 1/4 - 45,70 57,UO 101,10 - 4 .h. 6 - 3 S/4 - 44,80 56,60 101,50 - 4 S/8 7 - 33/4 - 43,60 56,00 101,40 
5 43/8 - - " - 44,70 56,60 101,00 
4 1 /2 4 7 a 1/2 4 1/2 9 46,60 56,50 100,90 
\- 33/41 7 

- 1
41/2

/ 
9 

11
49

.
20 55,35 100.25 

4 130/16 7 \31 /2 4 1/2 9 46,50 55,25 100,25 II 

Index-nnmben dea "aJeurs mobil. à re..,enns ..,ariables 
Ba.e 100 mor anne en 1920-1921 (2) 

Eta ts-Unis (IS) 

Grande- --------Fanrce (3) Allemagne (6) Bretojple . 
(4) Ch. lep Indust 

--- -- --
75 121 145 97 618 
- - - - -
93 129 112 122 174 

1100 1 100 !100 1100 100 
89 96 114 113 58 

136 99 106 119 99 
141 98 106 101 70 
134 100 107. 110 140 
137 99 107 107 176 
145 98 109 111 243 
147 96 109 115 166 

157 94 110 120 221 
167 100 110 121 239 
151 07 109 118 195 
153 06 110 113 144 
154 96 111 111 125 
154 96 113 114 108 
160 96 118 122 114 
160 98 122 127 149 
160 97 121 126 156 
164 98 119 128 153 
157 102 127 t33 163 
153 103 l S2 140 190 

151 106 134 150 227 
149 105 134 153 224 
151 103 131 152 216 
151 103 128 151 204 
144 101 132 159 190 
147 101 lS2 162 168 
157 100 133 168 163 
157 t03 136 176 150 
153 102 

1
197 182 

1 
159 

149 - 189 190 151 

(1) Les taux en chiJIres gras sont les taux des Banques 
hliés par le Bulletin de la Statistique Bénéral. de la 

le. autres COll][ de l'escompte libre, là où il en existe un 

~ 
10 

o o 
() 

1:: a g 
a .... 
~ 
s. 
;; 
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S tatistiques. 
Travail; Population. 

FRANCE. Situation dans les offices publics de placement. 
J\apport par semaine 
dei p lacem. aux dem. 

!!acem.pen'!!'nt la sem~ ~tisf. _--_n_o_n_sa tisfai tes 
Semaine 

1920 semaine moyenne ... . 
1921 13 au 19 mars ..... . 
1922 semaine moyenne .. . 
1923 - moyenne .... . 
1924 - moyenne . ... . 
1925 21 au 26 sept ..... . . 
- 19 au 20 oc t ..... . . . 

26 au 31 oct ..... .. 
restant ft sotial8Îre: 

à p. 1 sem. demandes offres 
demeure ou moins Totaux d'elllp\. d'empl. 

10.950 8 .700 19.650 14.600 8.300 
10.200 3.000 13.200 45.700 7.300 
12.800 11.600 22.400 12.200 8.700 
13.200 13 . 700 26.900 9.800 9 . 300 
14.700 14 .200 28.900 9.800 10 .400 
18 .400 13300 31.600 10.100 11 .500 
16.300 11.100 27.400 11.400 10.100 
15 .900 11.600 27.500 11 . 100 9.000 

au31 oct. 1925 

à p.l s.m. Ensemb. 
demeure o •• oil 

0,75 0,60 1,35 
0,22 0,07 0,29 
1,05 0,95 2,00 
1,35 1,40 2,75 
1,50 1,45 2,95 
1,82 1,31 3,13 
1,43 0,97 2,4.0 
1.43 1,05 2,4 8 

au 26 septembre 1925 

~o~~.E.~~. 
demond. offres demnnd. onres demand. offres demand. onres 

Bâtiments et travaux publi cs. •...• (1) (1) 580 800 212 100 431 918 
Constructions mécon., métallur.. . • 700 300 470 490 570 299 312 470 
Manut.etmonœuvres ........... 260 90 1.010 H O (1) (1) 920 719 
Employés de Comm. et Bllreaux . . . 1.450 90 t. 000 180 1.324 143 940 242 
Industrie duvêtement . ......... (1) (1) (1) (1) 
Agriculture. . • . • . . . . . . . . . . • . . . . - 350 780 
Services domestiques ......... . . (2i560 310 800 1.990 (2)538 351 

Tou. départem. 
Ensemble des autres group. prol .. 8.820 3.530 

Totaux... • . . • • • ••• 11. 000 9.000 

FoTIIÙ de cM ma ge (3). - Nombre de cbOmeurs bénéficiaires d'allocations (4) . 

55!! 1.496 
777 2.578 

Tous dépoTtem. 
3.493 4.293 

10. 076 11 .509 

janv. févrie r mara avril moi juin j uill et aoOt sept. oct. 1 nov. déc. 

1921. ... 63.962 89 . 08991.22584.89670.38347 . 33133.731 28.66521.79714 .322\10.84610.032 
1922 .... 10 .071 9.249 8 .474 7.861 5.207 4 . 968 6.027 4.325 3 . 074 2.649 2.628 2 . 644 
1023.... 2 . 674 2 . 81 0 2.560 2.592 2 . 209 2.067 2.2a8 1.575 1.324 1.280 484 464 
1924 . . . . 1.228 1 . 023 1.095 750 740 547 4·90 <080 465 403 479 509 
1925.... . 7051 . 037 1. 031 940 600 626 638 600 562(5) 574 (6) 

GN ANDE-BRBTAGNE. - Placement . 
Onre. Restant à satisfaire: Pourc. 

deschOm. 
d ans les 

trad.-un. 

des ompl. Placem. 
Semaine pendant la semaine 

1920 Semaine moy.. . . 24.200 
1921 - 18 nu 24 juin. 17 . 500 
1922 - moyen.ne.. . . . 17 . 300 
1923 - moyenne.... . :11 .700 
1924 - moyenne .... ' 27 . 000 
1925 - 22 nu 28 sept. 27.800 

- - 20 nu 26 oc t . 27.700 

ALLEMAGN E . - Placement. 

17.500 
15.100 
14700 
18.500 
22.800 
24.100 
23.800 

Onres Demandes 
de. (chOm.ayant· d •• 

emp!. aux allocations) 
82 . 100 390.000 
25.100 2. 178. 000 
15.800 1.556.000 
17. 400 1.292 . 000 
23 .000 1 .153.000 
21.400 1.401.000 
21.000 1 .295.000 

2,5 
23,1 
15,5 
11,5 
8,0 

11,4 
11,3 

Nombre menauel Rapport Pourc. des 
chOm. d. 

1920 moy. mens. 
1921 
1922 
1923 moy. mens .. 
1923 décembre . ... 
1924 moy. mens. 
1925 noOt .. . . .. . 

- sept . ....•. 

Demandes OJIres des d. 
d'omplcis d'om,\. Pla corn. aux oft. 
1. 020 . 000 600.000 440.000 1,70 

928.ÙOO 580.000 430 . 000 1,60 
790 .000 610.000 445.000 1,30 

1.280.000395 .000 280 000 3,25 
2 .579. 900274.100 225.000 9,41 
1 .735.000503.000415.000 3,45 

1.113 .100570 .600443 .700 1,95 
1 . 193.000 578.000 457.900' 2,06 

(1) Demandes et ofIres sensiblement égales. 
(2) Principalement femmes d e ménage. 

Sans-travail secour us les syod . 
1920 moyenne.. 365 . 000 3,8 
1921 290.000 2,8 
1922 70.000 1,5 
1923 390.000(7) 8,1 
1924 1" ja nvier. 1.533.500(7) 28,2 
1924 moyenne.. 575.000(7) 13,0 
- 1" sept. . . . . 230 . 700 4,3 
- 1" oct.. . . . . 266.100 4,5 

(3) Sur 264 londs de chOmage constitués, dont 31 fonds départementaux et 233 municipaux, 
ou 31 oct. 1925, 16 fonds départementaux et 18 fonds municipaux fonctionnent. 

(4) Chiffres il. considérer seu lement dans lellrs variations proportionnelles: les fonds de chOmage 
n'existant pas dans toutes localités et les chOmeurs n'é tant pas toujours inscrits aux fonds eXÎ8tants. 

(5) Dont lOS à Paris,60 dans les communes du r este du départ. de la Seine; 101 dans les 
Bouches-du-RhOne et 165 dans le dépar tem ent du Tarn et 100 dans le Nord. 

(6) Dont 78 ft Paris, 45 dans les communes du res to du d épart. de la Seine; 129 dans les 
Bouches-du- RbOne et 155 dans le département du Tarn et 64 d ans le Nord. 

(7 ) Non compris ceux de. territoires occupés . 
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IlJUT3- UNIS. - Sl;a.tistiques indlBtrielle~ d u Fe lem! n.e~erve Boa.rd. 

,.,,_ d'.m •• ; ... ,. ~ ,.dim. ,,,m" '." ", ... ;.". 
main-d'œuvre (5) 

bas. 100 : moy."". 1919 bas. 100 : moy."". 1919 
Indice Mé- Tex- Ali- Indics Fon- Acier Co- Laine Meu-
général taux tile. men général t. ton n eri. 

- - - - -
191 9 moyenne .... . ..... ... 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 
1924 décembre .. . ........•. 94,3 85,7 96, 2 93,2 117 119 133 11 1 102 8 2 
1925 janvier ....••......... 94,6 87,S 97,4 90,2 127 13i 151 115 100 94 

février . .. . ......••.... 95,9 89,6 99,9 89,6 lU H3 150 114 99 103 
mars .. . .•..••.••..... 96,~ 90,1 100 86,8 120 136 147 110 95 94 
avril •..••.•.•......••• 96,0 89,2 98,9 83,7 119 128 128 121 92 90 
maL ...••••••••.•••••• 95,0 88,0 96 ,4 83,8 111 113 121 103 91 88 
j uin . . . .....•.....•.•. 94,2 86,9 95,4 86,4 110 107 115 98 88 102 
juillet. ..........•. " . Ol,l 85,6 93,3 S5 .<i 11 3 105 11 0 99 87 122 
aollt . .. . . ............ 93,9 86,1 94,0 85,9 t09 102 117 91 90 87 

F S A.:ofOI!l. - Ouvrier3 étra.ngers introduits et ra.pa.triés (1). 

octobre 1925 3' trimes tre 1925 2' trim. 1925 Année 1924 
---------------~ --~---------------intra- rapa- intro- rapa- intro- r apa- Intra- ra pa-

duits triés duits triés duits trIés duits triés 

Belges .. ... . •....... 10.800 160 11.200 500 12.131 R38 34.714 2.740 
E spngnols . . . • ...... 900 1.340 1!!.000 3.300 2 .042 3 .646 14.982 13.805 
Portugais. • . . • . . . • . . 350 500 900 1. 300 1. 937 1. 032 14 .206 7.093 
Ital ien. . .• . .....•.. 3. 500 3.070 7.400 8.200 16.985 5.879 97.577 23.920 
T ch6co-Slovaques . • . • 550 1. 300 2.255 10. 090 
P olonai. . . . . . . . . . . . . 2. 200 6.400 S. 402 3 38. 0<i8 85 
Divers ....•. . . . .•.• 1.350 2.600 100 3.801 29.748 -:-::-:1;0;;.5 _ 

Totaux ....... 19.650 5:o7ü .u.800 13 .400 47.553 It:398 239":365 47 .752 

Constructions. - PARIS. - Demandes en autorisation de bâtir. 
N omb. d'étagea eOrre8,.R2nd. aux demandes (2) _ N omb. d'étagea corr~ond. aux demandes (!} 

Indultrie I ndu.trie 
Habitation et Com. Totaux Habitation et Com. Totaux 

571 582 19 13 moy. men. 11 192<i décembre .• 366 82 448 
19 15 17 13 30 1925 janvier .. .• 302 114 316 
1917 7 26 83 février ..... 353 77 430 
19 18 4 15 19 mars ..• ... 385 104 489 
191P 34 59 93 a vril.. .•.. 370 104 474 
192G 47 77 124 maL • ...•• 363 93 45 6 
1921 56 45 101 juin ...... 420 94 514 
1922 132 60 192 juillet .. ... 314 98 41 2 
1923 236 65 SOI aollt ...... 370 80 450 
1924 oct. 238 62 801 sept ..... 211 sil 263 

nov. 140 55 195 oct .. ..... 279 76 355 

Mouvement de la Population. 
NaisS., 'Natal. Mort. Accr. Nnt. (8) Mor t. (3) Acer. 
enf. Décès 1 (cak p .I'nnnâe et (cale. p. l 'année e t 

v ivants p. 1.000 bab.) p. 1.000 bab.) 
France Allemagne 

1913 Année . •. . .. 7411.014r02.213118'8117'7 1,1 1913 Année 27,6 

1 

15,0 

1

12

'6 
1920 ..••.. 834.411 674.621 21,3 17,2 4,1 1920 25,9 15,1 10,8 
1921 ...... 813.896696.873 20.7 17,7 3,8 1921 25,8 14,0 11 ,3 
1922 ...••. 759.8~6 689.267 19,4 17,6 1,8 1922 22,8 14,3 8,5 
1923 .• . _ .. 761.861666.990 19,4 17,0 2,4 1923 

: '.1 
20,9 13,9 7,0 

192', - . •.•. r52.1011670.885119,2117,3 1 1,9 11924 20,4 1 12,2 1 8,2 
1925 1 " trim ...... 398.563 S80.0tiS 20,1 19,2 0,9 1925 1er lrÎm. 21,8 12,6 9, 2 

Ville de Pari. (4) Ville de Berlin 
19 13 Année ~8. 74S «.S:I' 16,9 15,5 1,4 1913 Année 19,4 13,5 5,9 
1920 55.774 43.135 19,0 14,'1 4,3 1920 17,5 16,0 l ,fi 
1921 52.011 il.945 17,9 144 3,5 1921 14,9 13,3 1,9 
1922 46.949 40.583 16,1 18,9 2,2 1922 11,5 14,4 - 2,7 
1923 46.733 (0.825 16,0 13,8 2 ,2 1923 9,4 12,1 - 2.8 
1924 46. 068 41. 633 15,7 14,2 1,5 1924 10,1 11,6 - 1,5 
1925 10 pro mois •. lI9.610 34.930 16,2 14,3 1,9 

(1) D'après Bul~ti" du march4 du travail, ohirrres calculés a pproximativement par nous à partir 
d u 1"' juillet 1925 d'après le. statistiques hebdomadaires du Journal of{!ciel. - (2) Chiffre. ap pro­
x i m~tifs. - (3) Mort-né. déduits. - (4) Le. cbif(r .. des naissances e t de. décès ne .'appliq uent 
qu'à la populatioll domiciliée. - (5) ChilIr •• modifiés par le Federal Reserv. Bul~ti". 
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Sia fis liques. 

Production. 

Personnel ouvrier 
Houille et li gnite (milliers de tonnes). 

moyenne de 9 mois 
------..:....- --------- 9pr. mois 

E'RANCE 1913(1) 1921 1922 1923 1924 1925 en 1913 .epU925 

~~:-~ e:c;,j.ti~:::: lU~n l10.263,6 111 . 535,0 1 U~~:~ 1~ :m:~ 
Moselle (1) ...... 2.844,0 2.716,2 3.174,0 3. 149,1 3.951,9 
Cen tre ... . ..... 9.200,7 8 . 071 ,2 8.511,0 9.318,6 9.652,5 
Antres région. .. 891,0 722,7 735,0 792,9 876,6 

Totaux (1) .... 3(:.477,3 21.773,7 23.955,0 28.932,3 93.715;8 
Bassin de la Sarre. 7.222,5 8.490,0 6 . 847,0 10 .524,0 

Année 

1925 
1924 
1923 
1922 
1921 
1913 

Gr.-Bret. Etats-Unis nelgiqUe, 
Houille Hoville Houille Année 

9pr.mois 187.900 388.800 17.260 1925 
moy. de9 mois. 203.810 380.500 17.520! 1924 

211.050 443.400 17.190 1923 
190.200 311.100 15.900 1922 
124.400 344.500 16.320 1921 
219.000 387.800 17.130 1920 

Mois 

5.628,7 
15 .571,3 
3.931,5 
9.568,8 

89 1 ,3 
35.591,6 

9 . 554,0 

Mois 

34.000 54.617 
96.700 128.774 

29.588 
66 .400 89.638 

6.100 7 .038 
203 .200 S"Oa.65s 

72 . 179 
Pnlogne 
Houill. 

S pro mois 
moy. 8 m . 

17.000 
21.500 
24.100 
14 . 800 

5.100 
4 .300 

Tchéco-Slovaquie 
Houille Ligui to 

AlI.mag"e (2) 
Année Mois Année Moi. Houille Lignite 

11.680 1925 9 pr.mois 1925 
1924 
1923 
1922 

8 pro mois 
moy. de 8 mois. 

7.980 
9.580 
7.730 

13.670 1924 m. de 9 mois. 
9S.200 
89.100 
46.700 
98.600 

102.200 
93.300 
88.700 

1921 
1929 

6.610 
7.770 
7.420 

10 .810 1923 
12.630 1922 
14.340 1921 
13.130 1913 

Fn .\NCE. - Minerais de fer (milliers de tonnes). 
moyenne !e 9 mois 

9 pro mois 

19~(1)ll~1 \ 1~2 11~9 1 1~4 1~5 
Lorraine .. ..• •... 30.816,09.930,0,14.990,0

1

16.560,0 10.53Q,0 24.810,0 
Normandie....... 575,0 1 385,0 \ 4/.0,0 570.0 660,0 920,0 
Anjou-Bretagne. . . 290,0 110,0 140,0 250,0 295,0 315,0 
Pyrénées .. ...... . 295,0 1 90,0 \ 40,0 1 160,0 205,0 230,0 
Autres régions .... 240,0 65,0, 20,0 40,0 55,0 50,0 

Totaux (1) .. 31. !l5, 0 10.510,0 15.620,0 17. 510,0 li. 745,0 26.325,0 

Sels de potasse (tonnu de potasse pure K 'o ) 

moyenne de 9 mois 1 .......... 19 pro mois 
1920 1 1922 1 1923 1 1924 1925 

144.360 155-:340 186-:530 203-:-:;20 221-:000 

Fonte (milliers de tonnes) . 

1920 

34.480 

France Gr.-Bret. Et.-Un. Bela. Luxemb. 

1925 9 pro mois 6.240 4 .840 
1924 moy.9 mois. 5.740 5.580 
1923 3.080 5 .670 
1922 3 . 840 3 . 740 
1921 2.520 2.000 
1913 (1) 6.810 7.820 

Acier brut (milliers de tonnes). 
1925 9 pro mois 5.440 5.579 
1924 moy.9 mois. 5. 180 6 .260 
1923 3.730 6 .470 
1922 3.360 4.450 
1921 2.330 2.830 
1913 (1) 5.230 5.840 

27.500 
23.700 
30.530 
20.480 
12.600 
23.400 

32.900 
28.050 
33.140 
26.340 
14.650 
23.080 

2.040 
2.100 
1.640 
1.210 

660 
1. 860 

1.930 
2.140 
1. 710 
1.170 

600 
1.850 

1.7~0 
1. 630 
1.050 
1 .260 

730 
1. 910 

1.520 
1.410 

900 
1 .050 

580 
910 

102.200 
142.600 

102.800 
92.300 
65AOO 

Stocks Personne] ouvri er 
fin sept. sept. 

1925 en 1913 1925 

1.650,0 35.340 26.325 
300,0 2 . 808 2.059 

60,0 1.471 859 
90.0 2.168 1.090 
20,0 1.250 184 

2.060,0 "'43.0'37 90.511 

1924 8",., 
1923 "y. 8 •. 
1922 

AlIemag.(2) 

7 . 120 
5.210 
9.290 
6 . 260 
5 . 230 

1921 
1920 
1913 11.180 

192<\, 8 p' .•. 8.750 
1923 •• y. 8 m. 6.560 
1922 4.200 
1921 7 .810 
1920 6.660 
1919 11.300 

(1) Compris production d'Alsace et Lorraine. - (2) Dans ses limites successives; dopuis 1920 
Bans la Sarre. - Fonte et acier d'après Stahl und Eisen. 
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Transports. 
FRANCE. - Moyenne journalifre des recettes brutes des chemins de fer 

(milliers de francs). 
____________ oc t. aoû t sept. oc t. ~m.~~. ~~ 1 

Réseaux 1913 1925 1913 1921 1922 1929 1924 192·. 1925 1925 1925 
- -

Etat . ........ . 
P .-'L.·M •....•... 
Nord ......... . 
O Néa s ....... . 
Esl ... . ... • . .. 
Midi .........• . 
Alsace & Lorraine 

Totaux ..... 

8.982 9 .064 85R 2.606 2 .738 2.890 3.510 3 . 760 4.2~0 4.560 4.11 0 
9.270 9.781 1.632 4.503 4.830 5.240 6.410 7 .230 7.79018.090 8 .070 
8.840 !1.1ilI0 9110 2. 714 3.119 3.278 9.8RO 4. 860 4.410 4. 660 ~ .800 
7.467 7.469 840 2.48& 2 .515 2. 733 3.170 3.560 3.860 4.190 9.940 
5.027 5.027 814 2.4110 2 .786 2.800 3.300 3.640 3.740

1
4 .010 8.960 

4.080 4.233 400 1.224 1.266 1.842 1.590 1.590 1.900

1

1.910 1.840 
- 2.264 - 1.17i 1.345 1.409 2.010 1.790 2.200 2. 190 2.120 

38.66641. 668 5.453 17.187 i'8.6Oî 19.692b3. 820 25. 93028.14029.670 2t1. 840 

Moyenne journaiière des wa gons ch argés sur les grandSl'éseaux français (1). 
janv. fh. mars evr. mai juin juillet aoOt .ept. oct. nov. dée. 

1919 
1920 
1921 
1922 (1) 
1923 
1&24 
1925 

80.717 32.711 
30.121 31.454 28.429 83.369 21.063 95.018 94.334 35.425 36.189 87.512 87.627 e4.64'7 
93 .398 95. 255 33.935 35.353 33.991 36.159 94.256 37.181 39.503 42.769 42.S4~ 43. 270 
45.66547.7404.9.732 47.39448.914 49.604 49.17850.85754.35348.595 57.115 55.845 
55.052 61.186 62.016 60.408 58.573 57.757 55.216 54.963 ,·9.023 60.517 61.976 57.995 
57.874 61.325 63.228 59.12659.777 59.597 58.708 60,304 62.812 65.467 64.25664.284 
61.361 63 .352 62.990 58.944 58.947 59 .683 58.037 60.143 64.107 66.310 -

Mouvement des ports maritimes français (ensemble). 
_Tonnag. ~~~ Tonnage embarqué 'Evacuation 

Nombre de -------~ navir38 toutes toutes (dont cabot). p ar voie par navi-
entrés marrband. (dont eharb.) mareh. national ferroe intér. 

1925 sep t ...•...... 8.768 2.357.800 (1. 020.800) 763 .100 (162. 200) 1.330.600 424 .900 
001lt ..... ..... 4. 046 2 247.300 (1. 013.600) 804.700 (179.800) 1.365.000 486.000 
juillet .•. ..... 4.0119 2.486.100 (1.153.100) 845.400 (194. 400) 1.272.600 490 .900 
juin ....... 0" 4.130 2.538.000 ( 928.100) 816.100 !171. 000 ) 1.360.000 440.000 
mai .......... 9.1137 2.734·000 ,1.156.4001 814.800 158. 000) 1.370.000 475 .000 
avril ......... . 3.S99 2.6511.800 (1. 025. 500\ 784.400 (17!!. 600) I.R12 . 100 454.500 
mllI'1l .. • .•••..• 3 .924 2.848.700 11.408.700 860.200 (154. 300) 1. 523 .900 542.400 
lévrier •• ....•. 3.453 2 . 569 .300 1.913 700) 795 .700 (150 800) 1. 397 .8 00 454.600 

janvier . ...... . 9.780 2.739.900 11.335.900) 842.300 1216.800\ 1.588.000 490.300 
.1924 décembre . .... 3.778 3.010.500 1.272.200) 975.400 296 .600 1.682.500 530.700 

novembre .. 8.782 2 .901. 700 (1. 298. 200) 897.400 (209.600) 1.437 . 200 503.500 
oet. ... . ...... 4. 090 3. 09<i. 600 !'--376. 200) 901.400 /255.700) 1. 509.700 607 .900 
sept ..•• . •.••.• 4.042 2.911.200 1.430. 200) 867.700 184. 600) 1.447.700 526.400 
aont ....••... 4.1.05 2.796.400 (1. 955. 600) 791.900 (206. 700) 1. 418.300 491 . 600 
juillet .. .. ..... 4. 147 3.048.2011 (1. 490.200) 829.500 (215 000) 1.668 500 544. 500 
lU1D .•.•..••• • 4.141 3.136.300 (1.229. 000) 844.700 (215.000) 1. 795. 700 593 .000 
mai .......... 4.196 3.489.700 (1. 581. 600) 820.500 (222. 400) 1.988.800 648 . 000 
avril ......... 9.818 3.259.900 (1. 604.000) 831.700 ( - ) 1.753.000 584 .670 
morS . ........ . 3.996 8.430 .1 00 (1.704.400) 905.500 (208 .500) 1.806.600 589.000 
lévrier . . . • .•.• 8.964 2.770 .800 (1. 503.700) 747.400 (188 .900) 1.696.700 566.600 
janvier ....... . 3.658 8.156.700 (1.574.400) 742.90ù (157.700) 1.645.000 559.900 

1924 moi. mOTen ••• 3.926 3.056.000 11 .425.000) 847.500 (21 2.000\ 1.660.500 545. 600 
1923 3.835 3.134.800 1.724.100) 662.200 (11 7.500 1.766.900 584. 200 
1913 6.087 2.657.000 (1.146.200) 867.700 

PAYS DITBRS. - Mouvement général des P orts maritimes (tonnage net 
en milliers (Ù ton~s (Ù jauge). 

Entrée. 

F ranee Gde- Et";;ts­
(2) Bret.(2) Uni. 

I talie Anem. 
(3) (3)(4) 

2.819 
- 9 .104 

~ ____ ~~E~ntr_é_e. ______ --__ 

France Gde- Ét8ts- Italie Allem 
(2) Bret.(2) Uni.(3) (3) (3)(4) 

1925 sept ..••. 3.468 
- août ...... 4 .1554.822 
- j uillet .. ... 3.925 4.973 6.698 
- juin ....... 9.890 5.121 6.690 
- mai . . ..••. 3 .942 4.525 5.490 
- avril. ... .. 3 .774 4.325 5.434 
- mars . ..... 3 .442 4.421 5.227 
- lévrier . ... 3.021 3.8184.527 
- janvier •• .. 3.243 4.272 4.456 

1924 décembre .3.409 4.962 5 .157 
- novembre .3.548 4.568 5.813 
- octobre .•. 8.951 5.113 6.492 
- septembre 3.846 5 .010 6.895 
- août ••. • .• 3.747 5 .112 6.276 

- 8.018 
1. 505 2.79i! 
1. 505 3. 007 
1.5052659 
1. 4612.791 
1.461 2.343 
1 .461 2. 595 
1.9992.879 
1. 9992.799 
1.399 2 .847 
1.422 2. 607 
1.422 2.673 

1924 juin . ... 3.641 4.878 6.311 1. 369 2 .632 
- mai .... 3.972 4.879 6.649 1.369 2.841 
- aVl'il.. .. 3 .427 4 .062 5.107 1.9692.613 
- mars .... 3.4294. 093 <>.600 1.2972.040 
- ftv ....... 2.8253.459 4.545 1.297 1 959 
- janv .... 2.926 3.916 4.324 1. 297 2. 153 

1923 déc ..... 3.309 4.7145.529 -- 2 .403 
-- nov .. .. . 3.567 4.2885619 -- 2 .361 

1924 moy. mle3.548 4. 614 5 .677 1.372 2 .551 
1923 moy.mle3.480 4.2575.521 1.1822.531 
1922 mOT.mle2.955 3.611 5.433 1.149 1. 858 
1921 2.2769.0945.190 988 1.318 
1920 2.399 3.041 5.842 776 --
1913 2.876 4.089 4.440 1.560 2 .210 

(1) Chemins de fer d'Alsaee et Lorraine compris tlepois janvier 1922 seulement. 

1
21 Avee cargaison. 
S Avec cargaison et . ur I •• t. 
4 Ea 1913, 12 ports; depui. janvier 1923, 18 ports; depuis mai 1923, 19 port •• 
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Stafisfiques. 

Commerce extérieur Frets maritimes. 

9 premiers mois 

------~~~~--------
9 prem icrs mois 

----~ FRANCE 1913 1924, 1925 1913 1924 1925 
Importations: Tonnes métriques àfiUicrs de francs 

Objet.d'aJimcnt. "1 8.878.183

1 

4.262 .579 1 3.701.368 /1 .271.720 6 56~.9071 6.464.487 
Charbon .... .... . 17 . 037.700 24.043.281 17 .960 .341 435 .64 ... / 2.893 .575 2.072.939 
Aut.mat. née. à l'ind. 10.706.865 13.301.89'" 12.255.357 3.193.759 IG.012.118 17.102.887 
Objet. fabriqués . .. 1 .149.007 1 063.593 900.041 1.221.232 3.695.553 3.844. 104 

Totaux .•.•• 32.771.755 42.671.347 34.817.107 6.122.355 29.157.153 29.48 ....... 17 
Evaluation comparative en milliers cl8 dollars (2) .•.•• •• • • • •• 1.181.615 1. 506 . 320 1.471.880 

Exportations: 
Objets d'aliment. " 1 910. 0061 1. 103.769

1 

962. 340 1 587. 253 1 :: .841.246 1 
Objel. fabriqué .... 1.658.175 2.672 .893 3.0104.215 2.680.059 IS.t.35.495 
Mat.néc.à l'ind ..... 13.061.957 . 17. 399 .53G 18.551 • . 899 1.352.49'. 7.6R6.7S7 

Colis postaux .. .... 24.897 25 . 46~ 27.791 39ti.OS5 1.397 .319 
Totoux ..... 15.655.035' 21.201.666 22.589.245 5.018.791 30.340 .797 

Evalualion comP.arative en milliers de dollars (2) ..... .. .... '1 968.625 / 1.571 .070 1 
Excédent des exportations. Pour cent des importations .... .. - ... % 
Déficit des exportalions. Pour cent des importations . . . ... ... 18 % -

2.463.804 
8.847.862 

19 .408.369 
1. 496.913 

32.216 .948 

1.613.040 
10 % 

ALLEMAGNE (1) 
Importations: - milliers de marks-or -

GRANDE-BRETAGNE 
- milliers de liVTOS sterling 

Alimentation .. . . . '1 
Matières premières . 1 
Dmni-pioduits . ... . 
Produi ls finis . .... . 
Div~s .... . .... . . 

2 .097.38011.51.4 .200 1 3.205. 300 1 
4 . G05.300 3.163.700 (4 913.400 

1 .066.570 1.275.700
1 

1.567.500 
217 .270 GO.500 99.400 

210.926 1 403.364 ( 413.3l9 
199 .048 279.689 303.360 

1 145 .568 221 .449 243.714 

2.260 4.770 5.0él4 
Totaux .... . 8.076.520 6.044 .100 9.785.600 557.802 909 .272 965.447 

Eval. comparative en 1 
1.000 dollars (2) .. 1.923 .830 1.489.700 
Exportations: 1 

Alimentation. . . . . . 801.520 1 2 4.500 

Mntièrc.prc~ières '.1 1. 680.380 Il 592.700 DelUJ·prodwts ... . . 
Produits fini •...... 1 5.083.720 3.658.000 
Divers ...... . .. .. 5. 560 6.900 

Totaux ..... 7.571.180 4 .542.100 

2.330 .930 2.716.495 

350.200 

11.1 56 .200 

4.843 .700 
10. 900 

6.361. 000 

22.280 
51.470 

~ 309.427 

7.579 
390.756 

3924. 600 1 4.658 .920 

39.4::7 40.0 7 
80.140 63.499 

460.492 1 462.627 

9.251 13.04S 
589.319 579.258 

Eval. comparatige en, 
1.000 dollars (2) .. 

Exeéd. des exp. (3) . 
Défie. de. exp. (3) . . 

1.8~.460 1 

6 % 

1 . 0~ . 930 , 

25% 

1.5~.190 11.90::980 , 

35 % 30 % 

2 . 5!: .180 1 2.796.620 

35 % 40 % 

ETATS-UNIS - milliers de dollar. -

9 prem . moi. 1913 9 prem. moi. 1924 
Importation. 1 . 327.290 2.670 . 000 

Exportations ............ . 1. 733 .420 3 .124 .500 

Excéd. des export . (3) .... . . 31 % 17 % 

o prem. mois 1925 
3 .079 .UOO 

3 . 505.000 

14 % 

PAYS DIVERS. - Millions unités monétaires et évaluation en million8 de dollaœ [2 J. 
Belgique llalie Espagne Suis.e 

6 pro 1 mill. 1 mill. 1 7 pro 1 mi Il. 1 mill. 1 An-I milL 1 mill. 18 pr· 1 mill· 1 
mois francs doll. moi s fraDcs dol!. née pesel. doll. mois fr. 

Importal.ions 

1925 . ' 1 8.4701 430 1 1925 11 6.3001 
645 r924

1
2

. 
950

1 390 [1925r 6451 .924 .. 8.570 380 1924 10.930 550 19232 .940 420 1924 1.595 
1913 .. 2.320 450 1913 2.130 410 1913 1. 305 252 19131.280 

Exportations 

1925 . ' 1 6.9501 350 1192519.9601 3951192411. 
750

1 235 1192511. 3751 t 24 .. 6.720 300 1924 8.540 370 19231.530 220 1924(310 
1913 .. 1.820 350 1913 1. 470 285 1913 1 .058 204 1913 920 

Russie 

1 1 

mill. 
mill. 6 pro roub. \ mil. 
doll. mois or doll 

31 7 r9251 1511 
78 

285 1924 43 
247 1913 685 353 

265 11925 1 1351 70 
235 1924 151 78 
178 1913 760 391 

(1) Allemagne, pour 1913 et 192~, calculs su r moyennes mensuelles. (2) Cour. moyen du 
change pour chaque époque. (3) Pour . cent des importations. 
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La Dooumentation vIvante 

ETATS-UNIS. - Importation et Exportation d'Or. 
t".oOt 19t~ 

à fin t9U 

Importations... . . • • • • • • . • 275.170 922.715 
EX)lortations . . • • . . • • • • . • 86.875 28.643 

919.721 
61.648 

59.890 
204..273 

Excédent d'importations.. 1 . 547.960 298.295 - 294.072- 258.073 -144.443 

Tonnage des prlnclpaUI articles du commerce extérieur. 
- tonnes métriques -

Importations 1 Exportations 
Moyenne de 8 mois 8 pro mois Moyenne de 8 mois 8 pro 

F RANCE 1913 1924 1925 1913 1924 1925 

Alimentation .. ........... 3 .674.64013.78ï .920 lL770.740 971.120 1 .088.800 856. 
Combus tibles minéraux .... 15.709.92022.093.68016.915.300 1 .171.760 1 .9G3.960 9.147. 
Minerais de toute sorte .... 1.296.880 869.920 1.304.050 6. 886 .800 8.1I45.760 6733.930 
Produits chimiques ....... 503.520 380.040 302.980 792.560 1.461.560 1.594 .140 
Textiles: matières. fils ..... 6n9.360 536 .160 515.500 !!l8.400 152.920 111. ~60 

tissus ........... 29.840 34.760 40.070 77 .840 91.560 75.880 
Papier. carton..... . ...... f 20 "40 103.400 96.860 43.280 41.520 43.780 
Livres. publications. ...... .- 3.440 S.830 10.280 10.180 
Poterie. Verre. porce!.. etc.. 120 .400 139.520 80.650 174.880 157 .440 187.690 
Fonte. Fer et produits.. ... 135.~OO 491.520 l aO.SOO 672.24 0 2.021.680 2.554 .3 10 
Cuivre et prod. en cuivre.. .. 77.760 105 . 400 81 . 540 21 ,1"'.0 17.560 13.580 
Machines e t pièces.. ....... 147.600 108.120 107.360 54 .800 110 .120 109.580 
Outilsetouvr.enmétaux.. 52.480 56.600 28.910 99 .520 197.600 329.510 
Divers ............... ... 7.012. 400.8.956 .720 •. 788.390 3.551.680 3.929.760 4.154. 300 

Totaux ....•....... 29.480.24037.661.20030.166.510 14.716.320 19.590.520 t9. 921.960 
ALLEMAGNE 

Alimentation . . ........... 7 .800.32014.311. 000 6.125.320 3.578 .800 1.!!89.840 1.488. 100 
Combustibles minéraux .... 19.042 .800 11 .080. 520 7.845.96029.525 .920 2.841.800 12.658 .030 
Minerais de toute SOrte . ... 10.182.800 2.251.880 9.718.3~0 1.812.0RO 133 .040 374.180 
Produits chimiques ... . ... 1.947.200 526.120 788.950 2.982. 160 1.1:18 . 640 1.904.4 10 
Textiles : matières. fih..... 858.080 518.240 636.600 177.600 7:J.400 85 .820 

tissus .. ......... 14.640 21.360 18.4.10 90.880 59.600 62 .99 0 
Papier. carton. . . . . . . . . . . . 22.400 1. 760 10.200 229.440 363. 7:J0 287. 930 
Livres. publications. ...... 3.840 1.120 1. 930 11 . 200 5.160 4 .920 
Poterie.Verre.porcel..etc •. 22.920 12.760 41.860281.760181.840204. 320 
Fonte. Fer et produits .... 426.920 885.120 1.077.560 4.439.840 1.319.280 2.215. 790 
Cuivreetprod.eneuivre.... 166.880 93.600 211.260 71.840 51.960 54 .580 
Machines et pièce.......... 58.560 8.960 25.310 357 .4/.0 165 .280 211. 210 
ProduÏls électro-teebniques. 4.000 1.520 9.100 89.200 60.160 66. 890 
Divers .•................ 14. 603.760 6.159.64010.109.690 5.493.j60 2.923.280 5.138.660 

Totaux ............ 48 .553.92025.879 .60036.704.500 4ry .141. 520 10.606 .00024.757. 770 

GRANDE-BRETAGNE 
Tonnage de quelques articles du comm. exUr. 

9 prem. mois 
--~19~2~9~~~1g-·~2"'.----~19~2~5~ 

Importations 
milliers de quintaux anglais 

Grainselfar. 135.784 151. 56l1 ll G.n02 
Viande .. .. .. 24.044 23. 620 23.392 

Coton bru t. 
Laine brute 

Pétrole •... 

milliers de livres 
705.292 901.266 1.185.609 

633.273 566.021 

milliers de gallons 
753.158 844.246 815.306 

Exportations 
milJjers de tonnes anglaises 

Charbon... 59. 473 46.792 37.465 
'ar. r"t •• Id.. . 3.182 2.929 2.699 

milliers de yards carrés 
Tissus de cot. 3.097.217 3.341 .389 3.050.042 

- de laine 
et peignés... 159.280 168.628 14.0.492 

Frêts maritimes. 
Nomb. indices de la 

Chamb.r of Shipping de Londres 
I. Base 100 pour moyenne de 1920 II. Ba'e 100 

- moyenne 1913 
Indice Eaux Mar RII,' Etats lodlce 
génér. Qurop . Inde Unis G'~néra! 

1925 oct. . . .. 24.54 28.59 29.88 22.73 104.9 
- sept...... 29.27 27,14 25,77 14.95 99.4 
- août..... 23.60 27,96 23,4322.72 100,9 
- juillet.... 22.06 28.24 18.3529.76 94.3 
- juin.. .... 23.66 27.64 18.8720.17 101 .1 
- mai....... 24.27 28.10 20.7427.85 103.7 
- avril. ..... 25.26 29.74 24.5826.17 108.5 
- mars ....... 26.08 30.15 25.1827.74 115.9 
- février .. 28.77 30.24 30.3192.49 122.1 
- janvier .. 30,03 30.10 31.0980.20 128.3 

1924 décemb .. 28.21 29,84 28.8925.22 120.6 
novem .. 29.2e 29,38 28.7992.21 125.2 

octobre ... 90. 13 29.46 28.5134,73 128.8 
septemb. 28.27 28.89 27.39 25.99 120,7 
août...... 27.84 29.19 27.02 92.17 11 8.8 

1923 moyenne 28.06 32.24 29,0029.77 121.4 
1922 moyenne 29.73 34.05 24.8527.84 126.7 
1921 moyenne 97.59 98.59 91,4837.30 162.1 
1920 moyenne 100 100 100 100 427,4 
1913 moyenne 100 
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StaHsHques. 

Prix. - Prix de gros 1 Indices. 

- Pri.x de gros de certaines marchandises : 
1925 1925 1924 1923 1922 1920 1919 1914 
fin (1) fin 6n 1 fin lin fin fin. fio 

oct. sept. oct. oct. oct. oct. oct. juil!. 
r oUJ[ ruapon. Ne .. - York busb cents 173 U~7/8 ~~~ I~~~ 140 232 236 98 Ys 

Le Havre 50 kil. h. 604 433 425 470 78,50 
B.A.. en suint Le Havre 100 kl. fr. 1.690 1.500 1.770

1

1.235 795 1.150 1.025 222,50 
nO 3 P . L. Tonne départ h. 345 345 300 415 232,50 500 

Para Le Havre ki l. Ir 45 35 12,30 9,40 7,15 9,30 9,40 7,85 

P ",vs DIVERS. - Nombres ioruces des prix de gros: (2) 
1924 1923 1922 1921 1920 1919 

Franu. avril I~ 
oct. cpt. Ann. Ann. Ann. Ann. (m'lX .) Ann. 

\ Inruce gén éral (45mat .•. 584 567 499 428 333 352 600 364 
Deoréss alime ntaires: 

Slatistique Aliments végétaUJ[ (8 mat.) 490 4 5 427 335 291 326 504 309 
Générale j Aliments animaUJ[ (8 mat.) 466 467 429 398 336 366 502 377 

- fin du mois - (ucre, café, cacao (4 mot.) 492 507 506 482 338 352 458 259 
base 100: Matières industrielle.: 

jnillet 1914 (3) Minér. el mét. (7 mat.) .. . 651 581 487 435 299 305 563 30~ 
Textiles (G mat.) ....... . . 782 761 684 528 368 334 898 419 
Divors (12 mat.) ....... . 623 609 504 4.42 365 402 644 430 

Grande-BretaBne. 

. )'"ili"""'''' 
130.2 132. 7 140,0 129,9 132,1 159,6 266,1 205,6 

The Denrée. a limentaires: 
Statist Aliments végétaux . ... . .. 105,4 109,4 122,4 97.9 107.8 142,,," 240,6 175,9 

(S auerlJeck) Alimen ts animaUJ[ .. ... . 15 8.3 161,5 155,8 162,1 183,8 216,3 264,1 214,0 
- fin du m ois - S ucre, café, thé ... . ..... 81,2 80,9 104,2 103,0 81,7 87,0 209,9 147,8 

base 100 : Matières industrielles: 
m oy.1866-77 . Minéraux ct métaUJ[ ..... 155,5 151.8 161 ,7 154,6 136,6 183,G 290,6 2~9,0 

Textiles ............. . . 156,1 158,5 170,1 142,4 140,8 146,6 297,7 228,9 
Divers . ....... . ........ 11 8 ,3 117.3 119,0 117,8 126,0 156,7 267,7 223, 2 

1925 1924 1923 1922 1921 1920 
llalio . - -juin mai avril AllO. Ann. Ann . Ann . .... (a" ,) 

Indice général .•.. ....•.. 109,3 105.6 105 ... 93, 7 92,0 90,0 92,5 107,3 

\ A.limen ts végétaux ....... 129'; 124,7 124,4 107,6 103,3 110,0 107,3 107.7 
Pr,,!. Bachi Aliments animaUJ[ .. . ... 120,1 116,3 118,0 110,1 109,4 105,0 117,3 124,2 

-6n du moi s - Produits chimiques ...... 72,7 7~ , 3 69,8 63.7 68,4 70, 1 77,0 107,4 
base 100 : ITeXLiles ... • ........... 109,9 103,3 105,4 ('4,4 86,3 73, 64,7 94,1 

moy.1920. MinéraUJ[ et métaux ..... 77.1 74,2 73,0 86.2 65,1 62,::' 67,1 101,0 
Mat. de cons tru cti on . ... . 102.1 104,8 102,0 87,0 84,5 ~3,8 100,7 112,6 

\ Produits végétaux divers. 134,7 130,0 129,4 98,0 11 2,7 112,5 110,6 108,7 
Div~rs .............. ... 111,6 107,8 107,3 08.1 94,6 92,1 96,4 105,1 

EIat..-UnÏ3. 1925 1924 1923 1922 1921 1920 1919 
~ 

• nov ocL. Ann. Ann . Ann . Ann. mai(.".) Ann. 

)

Céréale •...... 31.390 30.597 33.396 30.138 26.557 27 .301 36.065 ~9.243 
Dun'aReview Viande •.•.... 23 .062 23.345 li.009 16.558 16.419 14.408 21.884 22.625 
-déb. du moi.- Lait. et légumes. 25.809 24.207 21.064 21.652 20.928 21.012 28.963 26.532 

Total Autre.alimonh 19.68619.49019. 880 19.980 18.297 18.325 25 .24623.604 
do 800 art. Habillement.. 37.42H 37.844 39.169 39.482 33.877 29.934 53.696 45. 175 

tnv. compens. }{étaux ....... 23 .055 22.802 22 .938 23.693 21.908 23.658 30 . 994 26.873 
Divera ... .. .. . 36.734 36.542 35866 38 .285 34.237 36. 159 46.«;84 36.794 

Totaux ••••..•..•. 197 . 159194.827 189.322 189 .788 172.223 170 .797263.832230.846 

Monnai, Or : base 100 juiUet 11114 Monnai, papier: base 1 juillet 1914. 

Al/emaBne (4) 1925 1924 1!123 1922 1921 1920 1914 ------ oct. oc t. sept. oct. oct. j8.DV. janv. t"" .,"~., 144,0 144,5 140,7 49.071 ** 945 21 20 

Frankfurter. . 137,9 140,5 139,7 41.028** 890 20 20 Zeitung Alim~ntatio? 
fin du T~:J:ttles ; cu~rs 183,7 186,7 178, 1 42.293*' 1.539 23 26 

mois (3) M!nér. et met. 138.5 136,5 131,2 89.978** 1.290 28 27 
DIT'rs ...... 131,3 130,9 126,2 33.39S· · 720 18 11 
Prad. ind. finis 143,1 14.2,3 139,0 41. 682* - 577 17 15 

(1) Au cours du changa 152 fr. 20 les 100 kil. 
(2\ Pour r~duction de. Indice. à même bas., voir ci-après tableau des prix et ehao.aes. 
(3 Ln Frankturter Zeitung ne publie plus d epuis 1925 d'indices que pou.r ln fin du mois . 
(4)* = 000. 
(5) Indices pareils rectifies . 
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La Docu.mentation vivante 

PAYS DI VERS. - Indices généraux avec réduction à parité du dollar (1), 
Base 100 - prix d'avant-guerre . 

Beliique Suine E.pague Pologne 
hl. RiL hl. Iii. \tl. Iii. lit. RiL 

1922 moy. an. 
1929 

S67 146 168 166 176 141 73(8) 73 
497 134 181 173 172 129 86(8) 86 

192~ 57S 188 175 165 183 126 110/8) 110 
1925 juill .•••• 
- aoilt .••• 

5!i9 13~ 160 160 188 1~1 1208) 118 
567 133 159 18~ 18~ 139 124(8) 115 

Indices des Prix de détail, 
FRANCB. - Dépensel-indices en frana do la St4tistiq/J6 B~nNQ/e de / .. 

voriation de prix de 13 denrée. (2). 

Pari. 1 France ent. Nord Est Sud-Es t 

1925 oct ...••.... 4.6501925 9,' t~Im •••• 4.510 4.610 4.480 4.560 
- 8ep .•• _ •••.• 4.690 - 2 tnm .•.. ~.948 4.462 4.289 4.423 
- noût •....•.. 4.540 - 1" - ..• 4.423 4.577 4.384 4.418 

juill .•. •• '" 4.530119243' 4.013 4.110 4.032 4.097 
1924 oct .••.•.•.• 4.120r923 S' S.506 S .644 3.M8 S.463 
1929 oct .•..•.••• 3.750 1922 3' S.S87 3.491 3.U2 3.386 
1922 oct ......•.• 3.1 2019213' .•• 9.920 9 .506 3.268 3.327 
1921 oct ..• • ..• •• 3.56011920 ,. max .••• 4. :>19 4.693 4.456 4.522 
1020 nov. (mox). 4.577 IS19 9' - ... 2.897 2 .904 2.880 3.009 
1919 ocL .••.• '" 3 .040

1

1918 3' - ..• 2.446 2.485 2.956 2.607 
1918 oct .....••.•• 2.55019179' - ... 1.845 1.944 1.765 1.936 
1914 juillet .•••.•• 1.0751914 9' - 1.004 1.089 988 1.018 

Alimentation et CaM de la vie lB) . 
PAya DIVBRB. - I"dicea Sur 100 en juiUet 19a. 

Japon RUGlie Et.- Un. 
bd. Rid. "l 'd. 

196 189 14.4 
199 194 158 
207 171 172 (9) 158 
198 163 175(9) 165 
200 164 179(9) 169 

Franc~, caractérisant la 

Midi Ouest AIs.-Lor . 

4A70 ~.310 4.740 
4.275 4.134 4.522 
4.301 4.253 4.577 
3.928 S.785 4.184 
3.424 8.311 3.747 
3.332 3.202 3.532 
3.213 9.150 3.256 
4.429 4.345 4.530 
3.006 2.712 2.976 
2.460 2.305 
1.861 1.699 

988 942 1.08~ 

France Gde-Bretagne Italie (Milon) Etatl-UnÎ8 
~~~ ----------- AUem';:l"e (10) 

de la vie flUe de plU8 CaM de Ali- CaM Alimen- C011t Alimen- Coftt Alimen· 
Pan..11 O.OOOk. Pari. le ... ie ment. de la vie t ation .,I .. i, totion dela vie tation 

1925 oct .... 4B3 176 172 1\3,5 150,5 
sept •. . • 431 176 172 624 643 156 144,9 15:'.2 - ooil t ... 401 l,51 423 174 170 610 621 145,0 154,4 

- mai • .•• 990 435 418 172 166 599 149 135,5 141,4 
- fév ...•• 386 442 .10 179 176 592 610 US 186(5) 1.5(5) 

1924 nOV .•• • 877 428 396 181 180 562 567 179 147 122 135 
- ooilt •. •• 867 . 401 366 172 166 ~11 507 171 141 114 122 
- mai .••• 966 395 878 169 160 518 519 169 198 113 126 
- février •• 865 401 884 178 176 517 516 170 147 105 117 (6) 

11123 nov . •. • 845 87~ 855 177 176 502 503 173 148 153.***- 86. *,,*-
- ooftt .. •. S31 851 828 173 168 483 490 172 146 58.605' 67.048" 
- mai S31 899 825 lti9 160 490 499 170 140 381.600 462 .300 
- rh .. ::: 324 892 S16 171; 171 497 500 169 189 264.S00 318.000 

1922 nov .. ' . 800 S15 297 180 176 505 516 170 142 44.600 55.000 
1920 nov ...• 870 452 426 269 282 GU SIS 198 189 900 1.200 
1 9 1 ~ juiU •• ' . 298 289 261 215 217 280 910 175 186 
1914 juill •• '. 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

abduction dOl indic .. ci-de •• 111 à parité du doltar (1) (4). • 
- oct.... 100 176 172 143,5 150,5 

1925 sept . .. 105 176 172 131 135 156 144,9 153,2 
- ooût •. 100 109 102 17. 170 1111 117 145,0 154,4 
- mai ... lOS 115 110 172 166 119 H9 185,:1 HI ,4 - fév . " 106 1211 118 175 172 126 130 148 136(5) 145 (5) 

1924 nov ••• lOS 117 108 171 170 126 128 17S 147 122 135 
- aoûL. .• 109 113 103 158 153 11H 117 171 Hl 114 122 
- ma.i 108 117 112 151 143 119 119 169 138 113 126 

1923 nov ••• 99 108 1011 159 159 114 114 17S 148 153(7) 163 (7) 
1922 nov . •• 106 112 105 161 164 121 12S 170 142 28 93 
1920 nov ..• 115 140 1911 191 200 95 96 198 189 48 66 
1919 juill .•. 178 1117 196 197 lCS 169 HI8 175 186 
1914 juill. 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

(1) vn évaluation approltÎm. en mODnaie-or de chaque paya aux cours des cllanges. 
(2) Pain. "iande, lard. beurre, œufs, lait, fromage, pOJDJIleB de terre, haricots, sucre, huile eomest., 

pétrole, o.lc'lol à brûler: pour la cOllSolllmation annuelle d'un ménage de 4 personnes. (9) Alimen· 
tation, cllaufroge, éclairaae, habillement, 1~ ... eDt. (., Voir au tableau de la paae luivante les 
coefficients menluei. sauf pour l'AUemagne p"ndo.nt 1& période d'inflation. (5) Indices calculé. 
s ur nouvelles llase. depru. Cév. 1925. (6) Fin du mois pour collt de la vie, moyenne mensuelle pour 
alimentotion. (7) A l 'époqne, la cote officielle allemande du mark était maintenue au-desius de 
la parité mnndiale réelle.. (8) En rJotys. (9) Calculés en or (tchervonetz). (10) + _ 000 ; calculs 
s ur mark ... or depuis 192'. 
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Indices dei prix de III-OS ramenês à 100 Il re calc.:.iée;U:r - ï~·cl,~ioud;; ~ Réductian des Indice. du , . _ . en jnillet 1914 
dol! ar cbal!ge., et PourcenJag6 corresp . ~l'lX par rapp. nux p rIX amér, 

France Grande·Brotag. Italie Allemagne 
Italie lAlJemagni ~ ~ ~ 

(1) nôduct. % .des Réduc!. % ~es Réduct. ! % ~es Réduct.! % ~ •• priX pnx pr[][ prIx --- --- ------ ----Pair \~I 

1,0 1,0 1,0 1,0 1914. jnillet •... 100 100 100 100 1 (1) 1.0 1,0 1,0 1,0 100 100 100 100 100 100 1 100 1 100 
1915 143 129 142 104 0,950 0,980 0,850 136 131 126 121 121 116 191!} 188 158 210 121 0,880 0,980 0,805 165 136 155 130 169 140 191'1 - ... . 273 215 331 177 0,910 0,980 0,725 248 140 211 119 240 136 1918 - .... 344 234 467 194 0,910 0,980 0,575 313 161 229 118 268 138 1919 - 356 250 395 195 0,750 0,915 0,605 267 137 229 117 239 123 1920 novembre 470 272 730 177 17 0,310 0,710 0,187 0,051:1 146 82 193 109 137 77 99 56 
1921 novembre 339 166 M8 137 33 0,372 0,820 0,215 0,0227 126 92 136 99 139 102 73 53 
1922 nOl'embre. 359 158 649 155 1.674 0,354 0,924 0,239 0,00059 127 82 146 94 155 100 99 65 415 151 610 156 283. 5~9 0,305 0,941 0,223 0,'0038 127 81 142 91 138 88 108 69 

-...) - août ... . 421 152 618 157 3.063.358 0,293 0,936 0,223 0 " 323 123 78 142 90 138 88 99 63 
G> - .eptembre. 432 155 62Q 159 182 953' 0,303 0,934 0,229 0:"0072 131 82 145 91 142 89 132 83 
~ - octobre . .. 429 155 614 157 49.071" 0.310 0,929 0,235 0,···325 133 83 144 00 144 90 159 99 

- novC!:mbre . 452 161 623 169 1.617'" 0,287 0,901 0.227 0"'001 130 82 145 91 141 89 162(2) 102 
- décem br • . 4.68 162 629 150 1.421'" 0,271 0,895 0;224 Ô,···OOl 127 80 145 91 141 89 42 89 1924 janl'icr ... 505 166 622 160 1117,0 0,239 O,8~ 5 0,225 1,0 121 76 145 90 140 87 137 86 
- février .. .. 555 168 62{ 159 142,8 0,227 O,~82 0,225 1,0 126 79 148 93 140 87 143 90 
- : mar.2 .... . 510 166 631 156 147,3 0,239 0,88 1 0,220 1,0 122 78 146 94 139 89 147 94 
--. avrtl ..... 459 166 631 154 147,7 0,322 0,893 0,232 1,0 148 96 148 96 146 95 147 95 
- mal ........ 468 165 622 153 HO,9 0.296 0,895 0,230 1,0 189 91 148 97 143 93 141 92 
- ju in .. .. .... . 475 165 617 155 190,1 0,269 0, 887 0,225 1,0 128 83 146 9{ 139 90 130 84 
- juille t. ... 491 168 618 157 134,2 0,266 0.897 0,223 1,0 191 83 151 96 138 88 134 85 
- aotH ..... 487 167 624 158 133,2 O,2~2 O,92?- 0,231 1.0 197 86 154 97 144 91 193 84 
~ .. pt •... .. 496 171 632 159 Iii 1,3 0,276 0,916 0,228 1,0 137 86 157 99 144 91 141 89 
- oct . . 507 177 656 162 Hu,7 0,271 0,922 il,~25 1,0 137 85 163 101 148 91 141 87 
- nQvemb~~: 514 176 676 165 140,9 0,273 0,945 0225 1,0 140 85 166 101 152 92 141 85 
- déc.mbre . 518 179 697 • 169 146,9 0,280 0,963 0;223 1,0 145 86 172 102 155 92 147 88 1925 janvier .. 525 176 716 171 147,4 0,278 0,980 0,216 1,0 146 

1 
85 172 101 155 91 147 86 - février ...• 526 174 720 169 146,3 

!&m t~:1I::;\~ 1 1,0 145 86 171 101 153 91 146 86 - mars ..... 524 170 719 '" l "'.- 1,0 

~ 
140 

1 
86 

1 

167 

1 

103 

"'1 94 

1 

144 89 - avril ...• . 523 167 717 161 142,3 0,268 0,986 0,212 1,0 140 87 165 102 152 94 142 88 
~ 

-mai ...... 531 165 719 163 140,6 0,264 0,998 O,IlI0 1,0 HO 86 165 101 151 . 93 141 87 -l~· · "" 554 159 744 164 142,6 0,247 0,999 0,198 1,0 137 84 159 97 147 90 143 87 ~ 
- Juill.t .... 569 163 771 165 14.3,3 0,244 0,999 (',191 1,0 139 84 163 99 147 89 t 49 87 ::r. - août .. -' . . ' 1 5ti91163 1796 1 163\144,3 

1r-
242 r998 r S9

1 
1,0 

Il 
138 

1 
85 

1 

163 

1 

100 150 92 144 88 .. 
::r - s.ptombre: 567 101 786 163 141,,5 1,21,4 0,097 n 210 1 0 13e 85 161 99 165 101 1 'li! 88 ..t:I - octobre... 584 '158 7Sc 165 IH,O J,230 0,\196 O, ~Ofi 1,0 13{ 81 151 05 161 98 IH 8 , i:: 

'" (1) Pour la période de juillet 1914 a décembre 1923 : indice 1 ell juille t 1914 e t monnaie·pApier; depuis janvier 1924 : indi ce 100 en juillet 1914 ~ 
et c monnaie·or • - (2) Voir Doto (7) page précédente. - (3) *= 000.- (4) Pour plus de précision, les indices se rapportant généralement il la fin du 
mois son t compOJ'és ici il l'indice américain au début du mois suivant. 



La Documentation vlv8nte 

II. - Stati8tiquM généraks. 

Salaires. - Nombres-indices du niveau relatif des salaires réels dans 
différentes villes (1). 

Base: Londres 1er juillet 1924 - 100 

Amsterdam ... . . .. . ...... . 
Berlin . . .... . .. ..... .... . 
Bruxelles ..... •. ... . ..... . 
Copenhague ... . ........•. 
Lisbonne .... ... •......... 
Lod7 ....... .. .. ......... . 
L ond"ca .. .•.............. 
Madrid . ...... •. . ..•. ... . 
Milan ...... . . . ... .... . .. . 
Oslo .......... . .. . .. .... . 
Ottawa ...... ..... ...... . 
Paris ...... ... . ......... . 
Philadelphie .. ..•. . .. . ... . 
Prague ... .. ............. . 
Rome ............ .. •..... 
Stockholm . ........•....• 
Sydney . ................ . 
Tallin (Es tho nie) . ........ . 
Vienne ...... ... .. ....... . 
Tarsovic . ... . ............ . 

l"'juiUet 
192/• 

!l9 
55 
59 

32 

100 
57 
46 
72 

173 
73 

214 
56 
46 
81 

47 

1 er octobre 
1924 

80 
59 
51 

27 

95 
45 
4 7 
76 

154 
70 

208 
54 
45 
75 

137 

1·" janvier 
1925 

76 
57 
52 
80 
38 
48 
92 
52 
41 
75 

155 
66 

203 
54 
44 
74 

143 

44 
43 

1er avril 
1925 

85 
63 
55 
93 
33 
50 
99 
55 
45 
82 

162 
65 

195 
49 
45 
72 

149 

41 
46 

1er juillet 
1925 

83 
63 
54 
93 
:31 
54 
99 
53 
46 
79 

162 

180 
48 
45 
74 

138 
36 
42 
1,9 

Réparations. = France. Tableau récapitulatif d~ la répartition des livrai­
sons de combus Libles de réparations pour l'ensemble de l'année 1924 (2). 

1. 
II. 
nI. 
IV. 
V. 
VI. 
VlI. 

Chemins de fer ............. . . 
Importate urs ............... . 
Secteurs électriques . ........ . 
Navigation rhénane ......... . 
Métallurgie ................. . 
Industries diverses .......... . 
Négociants : 

Alsace-Lorraine . . .... .. .. . . 
Est-Nord-Est .. ..... . ..... . 
Région parisienne ......... . 
Régions diverses .... .• ...... 

V III. Coke métallurgique ........•.. 
IX. F ines il coke . . . ....... . ... .. . 

Charbon Cokes divers Lignites TotalU 
tonnes tonnes tonnes tonnes 

1. 650.456 
.7.389 

214.855 
122.680 
47. 034 
23.989 

9/,5. 348 
l.2.020 

156.405 
45 

3. :120. 221 

43.921 
20 

74.424 
4 .123 
2.045 

392 

124.572 

1.170 
60 

13.232 
2.649 

3 10.162 
79.M2 
78.701• 

2 . 025 

487.S'1.lJ 

1.651. 626 
87 .449 

214.855 
122.680 
104 . 187 

26 . 658 

1.330.234 
155 . 685 
237 .154 

2.462 

3 .932.990 
4 .139.194 

676.147 

Total général .... .. . ..... - 8 .748.331 

Constructions navales. -- Tonnage brut des navires à vapeur, à moteurs 
el à voiles de 100 tonneaux bruts et au-dessus, lancés ou en construc­
t ion (3), milliers de tonnes. 

3" trim. 1925 2" trim. 1025 Navires en construction 

NRvir'~INaVir. Nav!r' l Na~ 31-;';p t. 30 Juin 31 mars 31 déc. 
comm. lanCeS 1 comm. lancés 1925 1925 1925 1924 

Royaume-Uni.... . ...... . . .. 26i 1 239 1 ïOo 2fJ8 1 :041 1.094 1.165 1. 297 
E tals-Unis.. . . ...•..•.•. .. . . 30 29 43 42 70 92 82 58 
Japon. . . . . .. . . ...........• 2 23 2~ 3 53 60 42 39 
France.. .. . .. ............. 16 13 4 26 150 169 187 197 
Allemagn e .. .. .............. 22 87 47 119 307 407 1,05 355 
Italie . ............ . .... .... 91 16 61 43 270 213 164 155 
Pays-Bas ................... 38 8 18 19 128 101 120 125 
Au tres pays................. 45 61 35 43 188 234 232 244 

Totaux... . . ...... 505 476 4 22 593 2.207 2.370 2.397 2.470 

(1) Bulletin International du Travail de Genève. Ces indice. représentent, en pourcentage des 
chiffres relatifs nux ouvriers britanniques, le pouvoir d'achat du salaire d'ouvriers appartenant à 
cel·taines p ro fessions semblables dans chacune des villes: ce pouvoir d'achat étan t évalué d'après les 
consommations alimentaires hahituelles dans le pays. Le Bnreau interna lional du Travai l fait remar­
quer que ces indices ne peuvent avoir une signi fication a hsolue. (2) Journal olf/ciel du 19 m ars 1925. 
(3 ) D'après le Lloyd's RegisU)r. 
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Sfa!islique3. 

erce général (1). -- Froment . 
Exporta tions. ImpO l'ln li ons 

Y01JI!D-Shlvie ...... .. ..... . 

l'O 'llln'm,e ............... . 

Au straJi e ....... . ..•... . .. 

To taux .. . . ..... . 
(I mpol't. ens. des mimes pays). 

Douze m ois 
1" aDût-31 ju illet 

~i923-24 
milli ers de ql.l in tatL"X 

1,8 2,7 
1 .713,0 1. 059,7 
1. 2 9,8 1. 607,4 

221,7 1. 254,7 

All emagne ......•. ... .... 
Autrich e .......•. .. .... . 
Belg iq ue . ........ . .. . . . . 
Danenlark .... . ...... . .. . 
ESlhonie ............... . 

39 . 995,4 79.585,2 France ........... . .. ... . 
53.556,4 20. 146,8 Grande-Bretagne . ....•.... 

G"èce .............. . ... . 
31 .425,3 44 . 626,9 Italie ................. .. 

1 . 799,4. 1 .284,8 Lettonie . . .. . . . • .. . ...... 

9.257,5 

590,6 
299,2 

lorvège ........ . .. . . . .. . 
Pays-Bas . . ...•.. . .. . . .. . 

uède ... . .. .... . .. . .... . 
Suisse .............. . ..•. 
Tchéro-Slovaqu ie .. .. .. . . . 
Japon ........... . ...... . 
. yl'ie Cl L iban ......... . . 

27 . 752,2 16,676,4

1 

Egypte ... : ... . .. . ....• . . 
---- ---- NouvcLlc-Zelande.. ... . . 
167.962,3 174.077,0 
(3.045,1) (7.947,4) To taux . . ..... . . . . 

(ETport. ens. des m mes pa1Js). 

Colon. 
Allemagne ...... . .. . .... . 

E t a ts-U nis ............. .. 19. 152,9 13.507,2 Au triche .... . ......... . 
Belgiq ue .. ... ..... . . . , 
Danemark . . ...... . .. . . . 
Espagn e ..... . . . •...• . .. . 

Argentine..... . .... . 50,0 62,9 Eslhonic ... . ....... .. .. . 
Filnande ............. . . . 
France ..... . .... . .. . ... . 
Grande-Bretagne .... . .... . 

Inde britanni q ue . ........ . 7 .512,9 6.312,2 Grèce: (a) ...... . . ... ... . 
(b) ....•.••...... 

Hongrie ... . ....... . ... . 
l tali e .. ...... . .•. ... . .. . 

Syrie c t Lilian . . . . . . 11,3 15,2 Letton ie . .. .. . . .. . ... . .. . 
Norvège ... . ...... . ..... . 
Pays-Bas .. . •.... . ...•... 
Pologne .......... . . .. .. . 

Egyp te .. .. .. .... .. .. .... 3.243,0 3. 167,0 uède ..... . .... . ..... .. . 
uisse .............. . ... . 

'l'chéco-SIDvaquie ... . .•. . . 
Canada .. . ....... .. .•. .. 

Austra lie . . . . • . . . . . . . . . . . . 23,5 16,3 Ceylan ............. . .. . . 
Japon : (a) .......... . . . . . 

(b) . . ..... .. .... . . 
Totaux ... . ...... 29.993,6 23.080,8 Algérie ...... .. . : ..• .. ... 

Douze mois 
1 eT aoù t-31 juille t 

~ 
m illi eL's de quin Laux 
15.4 ,6 3.0 6,7 

2.200,0 1. G6 1 ,0 
11 . 759,0 11 . 642,3 
1. 598,7 1. 937,3 

71,2 137,9 
8.959,3 14.937,2 

55.521,3 56.532,1 
4. 148,0 3.62,2 

25. 738,2 21.192,7 
527,2 445,6 
805,6 871,1 

6 . 495,4 5.742,8 
2 . 696,9 3.027,7 
3. 779,7 4.655,5 
1. 828,1 1. 237,2 
3.07G,5 7.878,3 

437, 1 27,7 
275,8 46,0 
646,5 520,2 

146.053;7130.261,9 
(1 .602,6) (1.233,3) 

3.473,1. 
293,0 
71 /', 0 
49,2 

74 1,1 
46,7 
63,8 

3.340,7 
8.400,10 

1,5 
20,8 
27,0 

2.377,9 
11 ,2 
31,1 

338,4 
542,0 
195,5 
29 ,0 

1. 255,7 
512,7 

8,9 
34,5 

5.535,5 
1,6 

2.525,0 
2 3,0 
706,9 
59,8 

477,1 
34 7 
78;5 

2.940,5 
6.562,9 

2, 1 
11,3 
23,4 

1. 984,1 
6,4 

26,0 
161,2 
414,5 
206,7 
272,8 

1.135,0 
305,7 

10,3 
45,6 

4.5 ,1 
2,0 

(Impol't •• ns. des mémes pays) 898,2 (841,'.) 
Totaux . ..... . . ... 28.323,6 22.953,6 

(ETport.ens. desmémespays). (1. 465,6) (1 .4 3,1) 

Automobilisme. -- P ays diver s. Circulation des véhicules a uiomobiles au 
1er janvier 1925. 

Voit. tour. Cam ions m otoc. Voit. tour~ Camions Motoc. 
Etats-Uois .... . . 15 .597 .600 2 . 14 2 .6001139. 7QO Arg.eotine .... 120 .000 5.000 2.900 
Can ada.. . .. ... 597 .300 93.400 8. 000 Belgique .... .. 54 . 400 34.300 45.700 
Grande-Bre tagne . 567. 700 203.200,495 . 600 Ila ie . .. .. . .. . 65 . 000 35.000 60 .000 
F rance......... 460.000 115.000

1

102.000 Espagne....... 60.00 10.000 7.000 
Aus tral ie .. .... . 180 . 000 18.000 55.000 Autres pays . .. 758.800 169.600 215.500 
All emagne.... . . . 154.200 65.800,130 .600 - -- - --

To talgénéral. . . 18.615.000 2.891. 900 1 .262. 000 

(1) B ulletin de l' I nstitut international d'agriculture de Rome, sep tembl'e 1025. (a) cDton bl'u L ; 
( b) co to n égréné. 
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BUJ .. LE TI NS D'ABONNEM EN T 
A R EMPLIR E T A RE TO URNER 

à FRANCE et MONDE ou à la FRANCE VIVANTE 

3, ~ue Tronchet, PA~lS (rm o) 

Compte de chèques postaux: N 0 2 91-82 - Paris 

1 Nom ,- .-.---.- . 

~ Prenom :. 
~ 
~ 1 Demeurant à _ _______ 'Départel1lent : ............. _ ..................... _ .. _.-
~ 

! 'l~lte 
( SIGNATURE) 

1 
1 
1--------------------------1 

1 
Veuillez m'il/scrire pOlir 1111 abollnement 

à la revue F RAiVCE et MONDE . 
! 

( un an (1) 
de ) 

\ six mois ( 1) 

l \ 50 jrancs (1) 
. ( Ci-joint la somme de 1 30 jrancs (1) 

1-------
~ en (2 )_ ................. __ ..... _ ....... __ ......... .. __ ._ . 

~ 
1 Veuillez m'inscrire pour un abonnement d'u 1l an à la 

1 FRANCE VIVANTE. 

1 Ci-join t la somme de 15 f rancs en (2)_._ ........ __ ._ ... _ ..... _ .................... __ ...... _ ... -........ . 

1 

Veuillez m'adresser un nUme1'O specimen de 

la FRANCE ' VIVANTE et de FRANCE et MONDE, 

sans engagement de ma part. 

(1 ) Biffer les formules non choisies . 
(2) Bon de poste, mandat-poste, c hèque ou chèque pos tal. 



CHEMINS DE FER D'ORLÉANS ET DU MIDI 

A partir du 14 décembre 1924 et pendant toute la durée 
de la Saison d'hiver, les relations rapides entre Paris-Quai­

d'Orsay et les Stations d'Hiver des Pyrénées Centrales et 

Orientales s'établiront comme suit: 

19 h. 50 l D. Paris-Orsay A. t 8h.54 
11 h . 23 A. Luchon D. 1 17 h. 27 

17 h. 00 
1 

D. Paris-Orsay A. t 10 h. 56 
8 h . 49 A. Villefranche-Vernet-les-Bains D. 

1 

18 b. 54 
10 b. 30 ~ A. Font-Romeu-Odeillo-Via. D . 17 h.21 

Voitures directes : Fe et 2e Classes et W.-L. de Paris à 

Luchon et de P aris à Villefranche-Vernet-res-Bains et inver~ 

sernent. 

W.-R. de Toulouse à Luchon, de Luchon à Montauban et 

de Villefranche à Toulouse. 
Reg. Comm. Seine No 46487. 

SOCIÉTÉ D'EXPLOITATION DES PAPETERIES 
DE 

LA HAYE-DESCARTES 
Société Anonyme au capital de 2.500.000 francs 

Siège Social: BALESMES (I.~&~L.) 

M. CH. VI GRE U X, DIRECTEUR GÉNÉRAL 

M. M. ROUSSEL, CHEF DE LA MAISON DE VENTE 

MAISON DE VENTE: 

• 

t 9, RUE DES ARCHIVES, t 9, PARIS (IVe) 

TÉLÉPHONE: ARCHIVES 26-16 



L'Eau Dentifrice de BOT 0 T 
dont la. formule fut inventée en 
1755 par M. F . HOTOT, chirur­
gien de Louis XV, a. été le 
premier en date de t oU!! les 
dentifrices. 

A base de macération d e plantes 
et d'essences végétales particu­
lièrement a ntiseptiques, elle est 
actuellement fa.brlquée par la. 

Société d'Exploitation des Produits BOTOT 
(J. BRACH & Oie) Société cu commandite par acUons au capital da 30400.000 Irancs. 

Depuis longtemps la. Maison 
B OTOT avalt vulgarlaé l'emploi 
des dentifrices par 1188 tubes de 
pâta de ntifrice et par Illon savon 
dentifrice en boite aluminium. 

L'Usine de Levallois fabrique 
&IlIluellement par millions oha. 
oun de ces 2 articles, utilisant 
pour cela. les méthodes les plua 
~a.tlonnellEill et le. plua saine.. 

Vient de paraifre 

N~S PETITS 

LE 
SAVON DENTI FRICE 

DE 

gOTOT 
EST HYGIÉN IOUf. 

AGRÉABLE 
~~~ ET PRATIOUE 

, 

MES D'ETAT 
PAR 

PR OBUS 

Un volume . 7 fr. 

En vente à la LIBRAIRIE DES RÉNOVATEURS 

3, rue Tronchet, Paris (VIlle) • 

• '.blllS.menls Andr' BRtJLLlAJ\D, 
SaioL·DizÎfn-. 

1..e Gllrant 
Alphonso NOEL 


